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PREFACE 

 

Les opinions et interprétations exprimées dans ce rapport engagent uniquement leurs auteurs. 

Elles ne reflètent pas nécessairement les positions du Ministère de la Famille, de l’Intégration 

et à la Grande Région, ni du Ministère des Affaires étrangères et européennes. 

 

Le présent rapport a été rédigé par Lisa Li et David Petry, membres du Point de contact 

national du Luxembourg au sein du Réseau européen des migrations (LU EMN NCP) sous la 

responsabilité de la coordinatrice actuelle Birte Nienaber, ainsi que la coordinatrice ancienne 

Christel Baltes-Löhr, Université du Luxembourg, avec le soutien continu de Sylvain Besch, 

CEFIS - Centre d’étude et de formation interculturelles et sociales ; Marc Hayot, Office 

luxembourgeois de l'accueil et de l'intégration, Ministère de la Famille, de l’Intégration et à la 

Grande Région; Catherine Stronck, Direction de l’immigration, Ministère des Affaires 

étrangères et européennes et Germaine Thill, STATEC – Institut national des statistiques. 
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REFLEXIONS PRELIMINAIRES 

 

1. Méthodologie 

Le premier chapitre se penche sur l’évolution générale du régime politique et juridique du 

Luxembourg ainsi que sur les évolutions politiques et institutionnelles relatives à l’asile et aux 

migrations. Les chapitres suivants sont divisés par thèmes : migration légale, intégration, 

protection internationale, mineurs non-accompagnés et autres groupes vulnérables, traite des 

êtres humains, migration et développement, migration irrégulière et retour. Dans les chapitres 

respectifs les titres des publications récentes du LU EMN NCP sont indiqués. Les textes 

complets de ces publications peuvent être téléchargés à partir du site internet 

(www.emnluxembourg.lu).  

Pour déterminer l’importance des évènements ou des débats, les critères suivants ont été pris 

en compte : 

 La couverture médiatique ; 

 L’impact du débat sur les discussions politiques accompagnant le processus législatif ; 

 Le nombre et le type d’acteurs (organisations non-gouvernementales, syndicats, partis 

politiques, députés, groupes parlementaires, médias, membres du Gouvernement, etc.) 

intervenant ou impliqués dans le débat. 

Les principales sources d’informations utilisées sont :  

 Les informations fournies par des experts gouvernementaux et non gouvernementaux 

à l’échelle nationale ; 

 Les informations fournies par des organisations non-gouvernementales actives dans le 

domaine des migrations et de l’asile ; 

 Le suivi systématique des débats et questions parlementaires ; 

 La consultation systématique de tous les articles de presse parus dans les principaux 

quotidiens et hebdomadaires du Luxembourg ; 

 La consultation systématique des sites Internet pertinents (ministères, organisations 

non- gouvernementales, etc.) ; 

 La consultation de documents de référence (études, rapports d’activité de différents 

acteurs, etc.) ; 

 La consultation des positions prises par les organisations non-gouvernementales ; 

http://www.emnluxembourg.lu/
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 La consultation de la base de données sur la jurisprudence administrative concernant 

l’immigration et la protection internationale, établie par le Point de contact national du 

Luxembourg au sein du Réseau européen des migrations.
1
 

Tout en soulignant les développements qui ont eu lieu au courant de l’année 2014, nous nous 

référons également au cadre législatif et à certaines dispositions législatives qui ont été 

adoptés avant 2014. Dans certains chapitres nous avons mentionné les développements 

récents qui ont eu lieu en début de 2015 avec comme objectif de donner au rapport une valeur 

ajoutée au niveau national. 

Le Luxembourg présente des caractéristiques spécifiques concernant l’immigration et sa 

population : 85,9% des ressortissants non-luxembourgeois sont des citoyens de l’Union 

européenne (237.424) et 14,1% sont des ressortissants de pays tiers (34 487).
2
 42% de 

l’emploi intérieur est assuré par des travailleurs transfrontaliers.
3
 Les politiques et débats sur 

les sujets de l’immigration, de l’asile et de l’intégration ne peuvent pas être appréhendés sans 

tenir compte de cette réalité bien particulière. Nous avons mentionné ces aspects à chaque fois 

qu’ils nous sont apparus pertinents pour les politiques et les débats généraux sur 

l’immigration, l’asile et l’intégration. 

 

2. Terminologie et définitions 

Concernant la terminologie, nous nous référons aux termes utilisés dans le Glossaire 2.0 sur 

les migrations et l’asile du Réseau Européen des Migrations.
4
 

Le terme étranger est défini à l’article 3(a) de la Loi modifiée du 29 août 2008 sur la Libre 

circulation des personnes et l’immigration, qui stipule qu’un étranger désigne « toute 

personne qui ne possède pas la nationalité luxembourgeoise, soit qu’elle possède à titre 

exclusif une autre nationalité, soit qu’elle n’en possède aucune »
5
. 
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1. SYNTHESE DES EVOLUTIONS POLITIQUES EN MATIERE 

D’ASILE ET DE MIGRATION 

 

La structure du système politique et le contexte institutionnel du Luxembourg ont été décrits 

en détail dans les rapports politiques antérieurs sur les migrations et l’asile. D’importants 

changements liés aux élections nationales de 2013 figurent dans le Rapport politique 2013.
6
  

Le 1
er

 janvier 2015, la population luxembourgeoise compte 562 985 personnes, dont 258 679 

personnes de nationalité étrangère. Ce chiffre équivaut à 46% de la population totale. Les 

222 192 citoyens de l’Union européenne représentent 39,5% de la population totale et 85,9% 

de la population étrangère du Luxembourg. Les 36 487 ressortissants de pays tiers 

représentent 6,5% de la population totale et 14,1% de la population étrangère du 

Luxembourg.
7
 

L’immigration nette demeure le principal facteur permettant d’expliquer l’augmentation de la 

population. La population a augmenté de 11 049 personnes en 2014. Ce chiffre est supérieur à 

celui constaté en 2013 (+10 348 personnes). En 2014, le solde naturel était de 2 229 personnes 

contre 2 293 en 2013. C’est la population étrangère qui intervient le plus fortement dans  les 

soldes naturels positifs du Luxembourg, avec un solde de 2 073 contre 156 pour les 

autochtones. L’immigration nette compte pour 83% de l’augmentation de la population totale 

du Luxembourg et les soldes naturels comptent pour 17%.
8
 

L’autre particularité du Luxembourg réside dans le fait que son marché du travail est un 

marché de l’emploi de la Grande Région : au 31 mars 2014, les Luxembourgeois 

représentaient 31% de la population active (employés et indépendants), les citoyens de 

l’Union européenne 65% et les ressortissants de pays tiers 4%. Les travailleurs transfrontaliers 

représentaient à eux seuls 42% de la main-d’œuvre et les migrants (UE et non UE) 28%.
9
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1.1. Elections européennes  

Les élections européennes du 25 mai 2014 ont donné les résultats suivants
10

 :  

LSAP  (Parti ouvrier socialiste luxembourgeois)    11,75% 

DP     (Parti démocrate)      14,77% 

CSV  (Parti populaire chrétien social)    37,65% 

ADR  (Parti réformiste d’alternative démocratique)  7,53% 

Déi Gréng  (Parti Vert)       15,01% 

KPL  (Parti communiste)      1,49% 

Déi Lénk  (La Gauche)        5,76% 

PID  (Parti pour la Démocratie Intégrale)    1,82% 

Piratepartei (Parti pirate)         4,23% 

Parmi les six membres élus au Parlement européen, trois sont des membres CSV, un est 

membre DP, un est membre du Parti Vert et un est membre LSAP.  

Une campagne de sensibilisation avait été organisée par l’Office luxembourgeois de l’accueil 

et de l’intégration (OLAI) afin d’encourager l’inscription des citoyens de l’Union européenne 

sur les listes électorales européennes.
11

 

 

1.2. Réforme de la Constitution 

Les travaux de réforme constitutionnelle se sont poursuivis en 2014 au sein de la commission 

des Institutions et de la Révision constitutionnelle.
12

 En relation avec cette réforme, un 

référendum consultatif axé sur trois sujets principaux est prévu pour le 7 juin 2015 :  

 Droit de vote actif pour les résidents non luxembourgeois aux élections législatives; 

 Droit de vote actif pour les jeunes à partir de 16 ans  aux élections  législatives et 

communales ; et   

 Limitation des mandats des membres du Gouvernement à dix années consécutives.
13

 

Fin 2015, après un premier vote parlementaire, le texte de la nouvelle Constitution sera 

soumis, selon la procédure constitutionnelle, à un second vote d’approbation par référendum. 
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1.3. Démocratie directe  

Au cours de l’année 2014, diverses formes de démocratie directe étaient à la source de débats 

importants dans la société politique et civile : 

 Le référendum consultatif prévu sur le droit de vote actif des résidents non 

luxembourgeois aux élections législatives ; 

 L’instrument des pétitions publiques, établi par la Chambre des députés ; et 

 Les référendums locaux sur la fusion des communes. 

 

1.3.1. Référendum sur le droit de vote aux élections législatives pour les 

résidents non luxembourgeois   

Le droit de vote des résidents non luxembourgeois a été traité par différentes organisations de 

la société civile en amont des élections nationales de 2013 et a été abordé dans différents 

programmes électoraux.
14

  

Le 4 novembre 2014, une proposition de loi sur l’organisation d’un référendum concernant les 

diverses questions portant sur l’élaboration d’une nouvelle constitution a été déposée auprès 

de la Chambre des députés. Ce projet est conforme au Programme gouvernemental de 2013, 

qui prévoit de consulter la population via référendum sur quatre questions : 

 Le financement des ministres des cultes ; 

 Les droits politiques des citoyens non luxembourgeois ; 

 La participation des jeunes dès l’âge de 16 ans au processus politique ; et 

 La durée des mandats ministériels.
15

 

Le débat s’est concentré non seulement sur le contenu de ces questions, mais également sur le 

bien-fondé de soumettre ces questions à la consultation des citoyens luxembourgeois. 

Dans l’intervalle, conformément à l’accord concernant les relations entre l’Etat et les cultes, 

seules trois questions demeurent, la question relative au financement des ministres du culte 

ayant été retirée.
16
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1.3.2. Pétitions publiques 

En vue d’améliorer et de renforcer la démocratie participative au Luxembourg, la Chambre 

des députés a réformé le droit de pétition en mars 2014 en créant l’instrument de « pétition 

publique ». Ce nouvel instrument permet aux citoyens de déposer et de signer une pétition sur 

le site Internet du Parlement. Une fois 4 500 signatures recueillies, cette « e-petition » donne 

lieu à un débat public au sein de la Commission des pétitions et de la commission sectorielle 

concernée de la Chambre des députés. Un maximum de six pétitionnaires ainsi que le ministre 

compétent pourront être présents. Le droit de pétition a donc été sensiblement simplifié. Grâce 

à ce nouveau système, qui vient s’ajouter à la pétition ordinaire, tout citoyen âgé de 15 ans au 

moins et disposant d’un numéro d’identification national peut introduire une demande de 

dépôt de pétition publique auprès de la Chambre des députés.
17

  

Alors que jusqu’à présent les citoyens ont considérablement fait usage de cet instrument, 

seules quelques pétitions ont pu atteindre le seuil des 4 500 signatures nécessaires à 

l’organisation d’un débat public. Au 31 décembre 2014, quatre pétitions publiques ont 

dépassé ce seuil.
18

 Plusieurs pétitions concernent divers aspects de l’immigration et des 

politiques d’intégration : La Pétition publique N°386 pour les cours de langues gratuits 

destinés aux résidents (français, allemand, luxembourgeois ou portugais), la Pétition publique 

N°346 pour le droit de vote des étudiants, la Pétition publique N°342 contre le droit de vote 

des étrangers, la Pétition publique N°371 sur le vote obligatoire pour les résidents à long 

terme, la Pétition publique N°374 sur l’acquisition de la nationalité luxembourgeoise, la 

Pétition publique N°469 sur la création d’une nationalité européenne séparée. 

La Commission des pétitions prévoit également de réformer l’instrument afin de pouvoir 

cumuler les signatures recueillies via une version papier et les signatures recueillies 

électroniquement. La procédure actuelle ne prend en compte que les signatures électroniques. 

Par ailleurs, le formulaire d’inscription en ligne devrait être bilingue (en français et en 

allemand).
19

 

 

1.3.3. Référendums locaux sur la fusion des communes 

En 2014, plusieurs référendums locaux sur la fusion des communes ont été réalisés. Alors que 

dans la plupart d’entre eux la population a voté en faveur de la fusion
20

, les résidents de 

certaines communes ont rejeté cette idée, en dépit de l’engagement des maires en faveur du 
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« oui ». C’est ce qui s’est produit lors du référendum sur la fusion des communes de 

Fischbach, Nommern et Larochette, qui s’est tenu le 9 novembre 2014. Selon plusieurs 

journalistes, ce rejet peut s’expliquer par le refus des résidents de deux des communes de 

fusionner avec une commune dont la population est en majorité étrangère. 

En outre, dans les groupes de discussion locaux, face à la faible participation des 

ressortissants étrangers, qui constituent la majorité de la population de la commune de 

Larochette, la question a été posée sur les raisons de cette situation : est-ce dû à un manque de 

communication, manque de sensibilisation ou à l’intégration globale relativement faible des 

étrangers et des jeunes dans le processus de prise de décision politique.
21

   

 

1.4. Le « paquet d’avenir » et son impact sur les divers aspects de 

l’immigration 

Le « paquet d’avenir » (Zukunftspak)
22

, qui a été présenté par le Gouvernement, a suscité des 

commentaires et un intérêt public considérables. Le paquet vise la réduction du déficit public 

et la consolidation des finances publiques tout en établissant 258 mesures pour y arriver. Les 

objectifs de ces mesures sont de dépoussiérer l’Etat, de le rendre plus efficace, de le préparer 

à de nouveaux défis et de créer de nouvelles perspectives. Certaines de ces mesures, telles que 

la suppression de l’allocation d’éducation et de l’allocation de maternité, ont suscité de fortes 

réactions au point que le Gouvernement a dû rencontrer les partenaires sociaux. A l’exception 

du congé linguistique et des frais relatifs à la reconnaissance des diplômes, la plupart des 

mesures n’affectent toutefois pas directement les ressortissants étrangers mais la population 

dans son ensemble. 

La Loi sur le budget ainsi que la loi relative à sa mise en œuvre aura un impact sur près de 

quarante textes législatifs (existants ou nouveaux) et de nombreux règlements. 

Les mesures retenues dans le « paquet d’avenir » sont fondées sur quatre principes : 

 Une attitude plus responsable envers les rentrées fiscales ; 

 Plus d’équité dans les dépenses et les recettes ; 

 La création d’un Etat et d’un pays plus modernes ; et 

 La conduite d’une politique de renouveau telle qu’elle a été fixée par le programme 

gouvernemental. 
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Le 15 octobre 2014, le « paquet d’avenir » a été déposé à la Chambre des députés en tant que 

Projet de loi N°6722 sur la mise en œuvre du « paquet d’avenir » (première partie)
23

 et a été 

approuvé par la Loi du 19 décembre 2014.
24

 

 

1.5. Mesures d’intégration 

Le domaine de l’intégration a été marqué par la restructuration de l’OLAI, les efforts 

consacrés au Plan communal Intégration ainsi qu’à la publication de deux documents de 

référence : 

 L’avis du Conseil économique et social (CES) en matière de politique 

d’intégration
25

 ;  

 Le rapport quinquennal de l’OLAI. 

 

1.5.1. Avis du Conseil économique et social sur la politique d’intégration 

Le 13 avril 2011, le Gouvernement en Conseil a décidé de confier au Conseil économique et 

social (CES) la mission d’ « assurer le suivi et l’évaluation du plan d’action national 

d’intégration et de lutte contre les discriminations 2010-2014 ». Le CES a ainsi fait appel à 

l’Université du Luxembourg, qui a procédé à une évaluation du plan d’action national 

d’intégration et de lutte contre les discriminations 2010-2014 (PAN), tel qu’il a été mis en 

œuvre.
26

 

A l’issue de cette évaluation, le CES a rédigé un avis sur la politique d’intégration au 

Luxembourg
27

 présentant une série de recommandations sur la politique d’intégration dans les 

domaines de l’éducation (voir section 3.4.2.), des droits politiques (voir section 3.6), des 

naturalisations (voir section 3.9), du contrat d’accueil et d’intégration (voir section 3.4.4), 

mais également quelques recommandations d’ordre plus général (voir section 3.1). 

 

1.5.2. Rapport quinquennal de l’OLAI 

L’OLAI a publié en décembre 2014 son premier « Rapport quinquennal » qui traite des cinq 

années d’activité entre 2009 et 2013.
28
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1.5.3. Restructuration de l’OLAI 

Dans le Programme gouvernemental, la mise en œuvre d’une évaluation du fonctionnement et 

des besoins de l’OLAI a été annoncée.
29

 En mars 2014, le Ministère de la famille, de 

l’intégration et à la Grande Région a engagé une société d’audit pour réaliser une évaluation 

approfondie de l’OLAI dans le but d’identifier les forces et les faiblesses de l’OLAI ainsi que 

de proposer des projets d’amélioration concrets qui seraient immédiatement opérationnels.  

 

1.5.4. Plan communal Intégration 

En octobre 2014, le Syndicat des villes et communes luxembourgeoises (SYVICOL), en 

collaboration avec l’OLAI, a organisé plusieurs sessions régionales d’informations et de 

sensibilisation sur le Plan communal Intégration (PCI), outil destiné aux communes 

souhaitant investir dans le processus de mise en place d’une politique d’intégration durable et 

transversal et impliquant un maximum d’acteurs locaux. Plus de 40 communes ont participé à 

ces sessions régionales. Un manuel
30

 ainsi qu’une proposition d’approche
31

 pour la mise en 

place d’une politique d’intégration au niveau local ont été présentés aux participants.  

 

1.6. Mesures éducatives 

Un autre sujet fortement débattu était l’éducation. Tandis que la réforme sur l’aide financière 

fournie par l’Etat pour études supérieures a entraîné de nombreuses protestations, notamment 

une manifestation des étudiants, d’autres projets, telles que les crèches bilingues, ont 

également suscité des questions et des réactions.  

Lors d’une conférence de presse qui s’est tenue le 11 septembre 2014, le ministre de 

l’Education nationale, de l’enfance et de la jeunesse a présenté les priorités de l’année scolaire 

2014. Il a souligné l’importance du multilinguisme, fondement de la société. Selon le 

ministre, le multilinguisme « exige des mesures ambitieuses, si l’on veut qu’il demeure une 

force. C’est dès la petite enfance que nos enfants, de familles immigrées ou 

luxembourgeoises, doivent être confrontés tant au luxembourgeois qu’au français. Les 

crèches, souvent monolingues, devront, à travers leur personnel, offrir aux enfants une 

immersion bilingue. La langue maternelle des enfants devra aussi trouver sa place ».
32
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Afin de faire face à l’hétérogénéité croissante de la population luxembourgeoise, le ministre 

de l’Education nationale, de l’enfance et de la jeunesse a également l’intention de diversifier 

l’offre scolaire au Luxembourg et prévoit d’établir une école internationale.  

 

1.7. Politique d’asile 

Concernant la politique d’asile, il faut signaler l’accueil de réfugiés syriens dans le cadre du 

programme de réinstallation.  

L’éloignement du territoire de familles déboutées de leur demande de protection 

internationale a été fortement médiatisé en 2014.
33

 

 

1.8. Combattants étrangers 

Dans le contexte du développement des organisations terroristes telles que l’Etat Islamique 

(EI), le départ de six jeunes résidents luxembourgeois en Syrie dans le but de combattre aux 

côtés de l’EI a attiré l’attention des médias, notamment des médias sociaux, et a suscité des 

débats politiques portant sur ce phénomène spécifique, mais également, de manière générale, 

sur les problèmes de sécurité et la menace terroriste.
34

  

Ainsi, un député CSV a adressé une question parlementaire au sujet de la position du 

Gouvernement sur la menace terroriste posée par l’EI ainsi que sur les mesures ultérieures en 

matière de sécurité interne que le Gouvernement envisage de prendre.
35

  

Le 25 novembre 2014, le Ministère des affaires étrangères et européennes a annoncé 

l’élaboration d’un projet de loi, fondé sur la Résolution du Conseil de sécurité des Nations 

unies et qui vise à empêcher les combattants étrangers de rejoindre des mouvements 

terroristes radicaux dans des zones de combat, notamment en Syrie et en Irak.
36

 Le projet de 

loi a été déposé à la Chambre des députés le 7 janvier 2015 par le ministre de la Justice.
37
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2. MIGRATION LEGALE ET MOBILITE 

 

En 2014, la Direction de l’immigration a délivré au total 3 897 premiers titres de séjour contre 

4 781 premiers titres de séjour  en 2013, soit une baisse de 18,5%. Les autorités ont également 

renouvelé 5 909 titres de séjour.. La ventilation des données par nationalité permet de dégager 

différents profils parmi les différentes nationalités quant à la raison de leur migration vers le 

Luxembourg. 

 

Premiers titres de séjour délivrés en 2014 

Catégorie Nombre 
Trois principales 

nationalités 

Sportif ou entraîneur 53 

Etats-Unis d’Amérique 

(41)  

Chine (2) 

Russie (2) 

Travailleur salarié 409 

Chine (59) 

Russie (24) 

Corée du Sud (24) 

Carte bleue européenne 262 

Etats-Unis d’Amérique 

(75)  

Inde (42) 

Russie (41) 

Membre de famille 1 079 

Chine (159) 

Etats-Unis d’Amérique 

(147)  

Inde (101) 

Stagiaire 15 

Brésil (2) 

Canada (2) 

Inde (2)  

Russie (2) 

Tunisie (2) 

 

Protection internationale 

 

235 

 

pas d’informations 

Résident longue durée 766 

Monténégro (189)  

Bosnie (78) 

Chine (75) 

Travailleur détaché 29 

Chine (15) 

Inde (12) 

Canada (1) 

Arabie Saoudite (1) 
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Vie privée 366 

Japon (49)  

Russie (37)  

Corée du Sud (32) 

Elève 233 

Etats-Unis d’Amérique 

(221) 

Vietnam (9)  

Chine (3) 

Chercheur 40 

Chine (6)  

Etats-Unis d’Amérique (5) 

Japon (3) 

Russie (3) 

Travailleur indépendant 19 

Etats-Unis d’Amérique (4) 

Chine (4) 

Russie (3) 

Etudiant 209 

Chine (27)  

Russie (21) 

Inde (13) 

Travailleur transféré 155 

Etats-Unis d’Amérique 

(50)  

Inde (45)  

Chine (30) 

Volontaire 1 

 

Russie (1)  

 

Jeune au pair 25 

Etats-Unis d’Amérique (5) 

Philippines (5)  

Brésil (2) 

Madagascar (2) 

Total des premiers titres 

de séjour délivrés 
3 897 

 

 

 
Source : Direction de l’immigration, 2015 

 

Concernant la libre circulation des citoyens de l’Union européenne (notamment les 

ressortissants nationaux des pays assimilés), la Direction de l’immigration a traité un total de 

14 904 certificats d’enregistrement en 2014 contre 16 079 en 2013. Les principaux pays 

d’origine sont le Portugal et la France, suivis par l’Italie et la Belgique. La Direction de 

l’immigration a également délivré 9 949 titres de séjour permanent aux citoyens de l’Union 

européenne contre 8 162 en 2013.  

 



18 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Direction de l’immigration, 2015 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les dix nationalités les plus 

représentées – Attestations 

d’enregistrement en 2014 

Nationalité Nombre 

Portugal 4 071 

France 3 482 

Italie 1 461 

Belgique 1 350 

Allemagne 890 

Roumanie 641 

Espagne 486 

Royaume-Uni 440 

Pologne 388 

Pays-Bas 241 

Autres 1 454 

Total 14 904 
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2.1. Migration économique 

En 2014, 875 premiers titres de séjour ont été délivrés pour des raisons économiques contre 

1 257 en 2013, soit une baisse de 30,4%. Ce recul peut notamment être attribué à la baisse 

significative des premiers titres de séjour destinés aux travailleurs salariés, dont le nombre est 

passé de 798 à 409 (- 48,7%). Le tableau présente une comparaison entre 2013 et 2014 de 

l’ensemble des titres de séjours délivrés : premières délivrances et  renouvellements. 

Entre 2013 et 2014, le nombre total de titres de séjour pour raisons économiques est passé de 

2 566 à 2 880, soit une progression de 10,9%. 

 

Titres de séjour (premiers et renouvellements) délivrés 

en 2013 et 2014 

Catégorie 2013 2014 

Travailleur salarié 1 879 1 993 

Salarié d’un 

prestataire de 

services 

communautaires 

/ 1 

Carte bleue 

européenne 
306 481 

Travailleur 

hautement 

qualifié 

2 / 

Travailleur 

détaché 
24 36 

Travailleur 

indépendant 
83 71 

Travailleur 

transféré 
272 298 

Total 2 566 2 880 

Source : Direction de l’immigration, 2015 
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2.1.1. Répondre aux besoins du marché de l’emploi 

En octobre 2014, le ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Economie sociale et solidaire a 

présenté les orientations futures de la politique de l’emploi et le premier tableau de bord du 

marché de l’emploi, mis en place par le Réseau d’étude sur le marché du travail et de l’emploi 

(RETEL). 

Le RETEL a été lancé en 2011 dans le but d’approfondir les connaissances sur le marché de 

l’emploi luxembourgeois. Cet observatoire de l’emploi organise et anime un travail en réseau 

des producteurs, analystes et utilisateurs des études sur le marché de l’emploi au Grand-

Duché et plus largement dans le bassin d’emploi du Luxembourg (zones frontalières 

allemandes, belges et françaises). Outre le fait de proposer des recherches et des analyses 

d’ores et déjà menées, le RETEL permet le lancement d’enquêtes et d’études et le traitement 

de données administratives ou issues d’enquêtes précédentes pour réaliser des études sur les 

déterminants et caractéristiques du marché du travail et de l’emploi actuel mais aussi futur. 

Son objectif est de renforcer l’évaluation des politiques de l’emploi existantes.                                                                      

Le premier tableau de bord de l’observatoire de l’emploi met en lumière les flux de main-

d’œuvre plutôt que les stocks de main-d’œuvre et constitue une étape importante dans le 

développement de l’observatoire.
38

 

Cette approche s’inscrit dans le cadre de la réforme de l’Agence pour le développement de 

l’emploi (ADEM) pour pallier aux insuffisances de la mesure et de la connaissance du marché 

du travail, de l’emploi, ainsi que de l’effet de l’immigration sur le marché du travail et de 

l’emploi. 

 

2.1.2. Efforts déployés pour éviter le « dumping social » 

Le Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Economie sociale et solidaire travaille 

actuellement sur un projet de loi destiné à transposer la Directive 2014/67/UE sur l’exécution 

de la Directive 96/71/CE (la Directive relative au détachement des travailleurs). Cette 

Directive doit assurer une mise en œuvre plus efficace des règles existantes en pratique et 

améliorer la protection des travailleurs détachés contre la fraude, notamment dans les cas de 

sous-traitance en cascade, où les droits des travailleurs détachés sont peu respectés. Le projet 

de loi comprendra une obligation pour les sociétés qui procèdent au détachement des 
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travailleurs vers le Luxembourg, afin de s’assurer que leurs travailleurs détachés disposent 

d’un badge social. Le badge social lancé lors d’une période d’essai fin 2013 a été installé de 

façon permanente en 2014. Ce badge social, imprimé par la société de détachement, permet 

aux inspecteurs du travail d’accéder à certaines informations relatives aux travailleurs 

détachés et aux sociétés de détachement grâce à un scan du code QR figurant sur le badge. 

Ces informations doivent être encodées par la société de détachement sur la plate-forme « e-

Détachement », disponible sur le site Internet de l’Inspection du Travail et des Mines (ITM)
39

 

au plus tard le jour du début de la prestation des services au Luxembourg.
40

  

 

2.1.3. Facilitation d’admission 

Mesures concernant les travailleurs hautement qualifiés 

Chaque année, le Gouvernement adapte le niveau de rémunération minimal pour un 

travailleur hautement qualifié. Les seuils de niveau de rémunération pour travailleur 

hautement qualifié sont les suivants : 

 au moins 1,5 fois le salaire brut moyen au Luxembourg (46 572 x 1,5 = 69 858 euros 

pour l’année 2014) ou ; 

 au moins l’équivalent de 1,2 fois le salaire brut moyen du Luxembourg (46 572 x 1,2 

= 55 886,40 euros pour l’année 2014) pour les emplois relevant du groupe 1 

(responsables) et 2 (professionnels) de la Classification Internationale Type des 

Professions (CITP), pour lesquels un besoin particulier en travailleurs issus de pays 

tiers est reconnu par le Gouvernement.
41

   

Selon le Programme gouvernemental une procédure « fast track » sera mise en place pour 

certaines catégories de travailleurs, parmi lesquelles les travailleurs hautement qualifiés.
42

  

 

Mesures concernant les personnes détachées au sein de leur entreprise et les travailleurs 

saisonniers 

Le 17 juillet 2014, une question parlementaire portant sur la transposition de la Directive 

relative aux conditions d’entrée et de résidence des ressortissants de pays tiers dans le cadre 

d’un détachement intragroupe (Directive ICT) a été soumise à la Chambre des députés. Selon 
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l’auteur de la question, une transposition rapide de la Directive serait souhaitable pour 

garantir la compétitivité du Luxembourg et son attractivité pour des sociétés internationales. 

L’objectif de la question était d’identifier s’il existait une date de transposition prévue et 

comment le Gouvernement avait l’intention de procéder.
43

 Dans sa réponse, le ministre de 

l’Immigration et de l’Asile a déclaré que l’article 47 de la Loi sur la libre circulation des 

personnes et l’immigration prévoyait déjà la possibilité d’un détachement intragroupe d’un 

ressortissant de pays tiers et que le Luxembourg avait fait avoir ses intérêts alors qu’il avait 

activement participé aux différentes étapes de l’élaboration de la Directive ICT.  

Il a par ailleurs affirmé que la Directive serait transposée en droit national dans les plus brefs 

délais et qu’un groupe de rédaction en charge de la transposition de la Directive s’était mis au 

travail en juillet 2014. Deux réunions de consultation interministérielle se sont déjà tenues.
44

   

La Directive sur les travailleurs saisonniers tout comme la Directive ICT fait partie d’un 

ensemble qui prévoit de nouveaux programmes de mobilité au sein de l’UE. Elle sera par 

conséquent transposée au même moment que la Directive ICT 

 

Mesures concernant les chefs d’entreprise et les investisseurs 

Le Programme gouvernemental prévoit la création de nouvelles catégories d’autorisations de 

séjour, à caractère national, donc non couvertes par une harmonisation européenne
45

 : à savoir 

celle de l’investisseur et celle du dirigeant d’entreprise.  

L’autorisation de séjour en qualité de dirigeant d’entreprise ne sera pas créée en tant que telle 

mais la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration sera 

modifiée, notamment au niveau des articles sur les travailleurs indépendants et les travailleurs 

hautement qualifiés. Un avant-projet de loi concernant les autorisations de séjour destinées 

aux investisseurs a déjà été élaboré.
46

 Un groupe de travail, sous la direction du Ministère des 

Finances et du Ministère de l’Economie, traite actuellement de ces deux aspects. 
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2.1.4. Garantie de certains droits destinés aux ressortissants de pays tiers qui 

résident déjà légalement sur le territoire 

Si lors d’une demande de renouvellement d’un titre de séjour ou d’un changement du titre de 

séjour les autorités s’aperçoivent que le demandeur remplit la condition de durée de résidence 

de 5 ans ainsi que d’autres condition prévues par la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre 

circulation des personnes et l’immigration pour l’obtention du statut de résident de longue 

durée, un titre de séjour en qualité de résident longue durée est octroyé.
 47

 

La Médiateure a relevé plusieurs problèmes liés aux délais d’attente pour le renouvellement 

des autorisations de séjour. Dans l’un des dossiers, l’ADEM a suspendu les indemnités de 

chômage en raison de l’expiration du titre de séjour, alors que l’intéressé devait bénéficier 

d’une prolongation des indemnités de chômage et ensuite bénéficier d’une indemnité d’attente 

si aucun emploi approprié n’était trouvé. Après l’intervention de la Médiateure, le demandeur 

a finalement vu son autorisation de séjour renouvelée.
48

  

De longues périodes d’attente ont été constatées dans d’autres cas, notamment en ce qui 

concerne le renouvellement d’un sursis à l’éloignement pour raisons médicales ou concernant 

des autorisations de séjour pour raisons privées du fait d’une maladie grave. Ces retards ont 

été dûs au fait que le renouvellement est décidé sur la base de certificats médicaux délivrés 

par le Service médical à l’immigration du Ministère de la Santé, qui avait pris du retard en 

raison du nombre important de dossiers à traiter.
49

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Récentes publications du LU EMN NCP sur l'immigration économique : 

 Attirer les ressortissants de pays tiers hautement qualifiés et qualifiés (2013) 

 Admission de ressortissants de pays tiers à des fins professionnelles (2014) 
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2.2. Regroupement familial 

Membres de famille de citoyens de l’Union ou de ressortissants de pays dits assimilés 

En 2014, un total de 1 208 premières cartes de séjour ont été délivrés à des ressortissants de 

pays tiers étant membres de famille de citoyens luxembourgeois, de citoyens de l’Union ou de 

ressortissants de pays assimilés, contre 1 100 en 2013. Les principaux pays d’origine de ces 

personnes sont le Cap-Vert, le Brésil et le Maroc.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Direction de l’immigration, 2015 

Les dix nationalités les plus 

représentées – Premiers titres de 

séjour en 2014 

Nationalité Nombre 

Cap-Vert  125 

Brésil 101 

Maroc  65 

Etats-Unis 

d’Amérique  
63 

Monténégro  60 

Russie  53 

Guinée-Bissau 49 

Serbie 46 

Ukraine 45 

Chine 41 

Autres 560 

Total 1 208 
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Concernant les titres de séjour permanents destinés aux ressortissants de pays tiers étant 

membres de la famille de citoyens luxembourgeois, de citoyens européens ou de ressortissants 

de pays assimilés, un total de 873 titres ont été délivrés, contre 667 en 2013. 

 

Membres de famille de ressortissants de pays tiers 

En 2014, 1079 premiers titres de séjour ont été délivrés pour des membres de familles de 

ressortissants de pays tiers, contre 912 en 2013. L’immigration pour raisons familiales 

représente la catégorie de titre de séjour la plus importante, suivie par la catégorie des 

résidents longue durée (766). Les principaux pays d’origine de ces personnes sont la Chine, 

les Etats-Unis d’Amérique et l’Inde. Si l’on inclut les renouvellements, 3 170 titres de séjour 

pour raisons familiales ont été délivrés, contre 3 041 en 2013.  

 

2.2.1. Problèmes relatifs au regroupement familial 

La Médiateure a été saisie de plusieurs dossiers relatifs au regroupement familial d’ascendants 

à charge de ressortissants de pays tiers résidant légalement au Luxembourg. Dans l’un des 

dossiers, la Direction de l’immigration a refusé d’accorder une autorisation de séjour, 

invoquant le fait que les parents du demandeur n’étaient pas considérés comme étant à sa 

charge alors qu’ils étaient propriétaires d’un appartement au pays d’origine et y percevaient 

une pension de vieillesse d’un montant supérieur au salaire minimum dans le pays en 

question. A titre subsidiaire, la Médiateure a demandé d’analyser la demande en tant que 

demande d’autorisation de séjour pour raisons privées en vertu de l’article 78 (1) c) de la Loi 

sur l’immigration.
50

 

D’autres dossiers concernaient le refus de renouveler l’autorisation de séjour de personnes 

détenues en prison. Dans ces dossiers il s’agissait de mettre en balance d’une part, le risque 

d’une menace grave pour l’ordre public et d’autre part, le droit au respect de la vie privée et 

familiale.
51

  

Le Tribunal administratif a également statué sur plusieurs dossiers. Dans l’un d’entre eux, le 

Tribunal administratif a confirmé la décision ministérielle de refus d’une autorisation de 

séjour portant sur le regroupement familial d’un ascendant en ligne directe. Il a estimé qu’ 
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« un séjour, même d’une durée de plusieurs mois, remontant à sept ans, et un séjour d’un 

mois de la demanderesse auprès de son fils et de sa belle-fille, n’est pas suffisant pour 

témoigner de l’existence d’une vie familiale effective entre la demanderesse et son fils, ainsi 

que la famille de ce dernier»
52

. Le tribunal a également refusé une demande de regroupement 

familial d’un ascendant en ligne directe qui souhaitait rejoindre sa fille et son gendre de 

nationalité luxembourgeoise. Le tribunal a statué que la demanderesse ne pouvait pas être 

considérée comme étant à charge de sa fille et de son gendre, puisqu’elle « n’a pas établi être 

dépourvue de ressources propres, nécessaires pour subvenir à ses besoins essentiels dans son 

pays d’origine sans le soutien financier de sa fille et de son beau-fils, ni qu’elle se serait 

trouvée à l’égard de sa fille et de son beau-fils dans un lien de dépendance telle qu’à défaut, 

elle ne pouvait subvenir à ses besoins essentiels»
53

. 

 

2.2.2. Réforme de la Loi sur le mariage 

Avec la Loi du 4 juillet 2014 sur la réforme du mariage
54

, d’importants changements ont été 

apportés à diverses dispositions du code civil régissant le mariage. Le principal changement a 

résidé dans l’ouverture du mariage aux couples de personnes de même sexe. Un autre 

changement a porté sur la lutte contre les mariages forcés et les mariages de complaisance. Un 

nouveau chapitre a été introduit au Code pénal qui prévoit des peines de prison et / ou des 

amendes pour les personnes qui ont contracté un tel mariage ou un partenariat en vue 

d’obtenir ou de faire obtenir un avantage concernant une autorisation de séjour, pour les 

personnes qui ont reçu une somme d’argent dans le but de contracter un tel mariage ou 

partenariat et pour les personnes qui ont eu recours à la violence ou à des menaces en vue de 

forcer quelqu’un à contracter un mariage. Toutefois, très peu de débats publics ont eu lieu 

concernant le phénomène des mariages de complaisance.
55
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2.3. Etudiants et chercheurs 

En 2014, 482 premiers titres de séjour ont été délivrés pour des raisons éducatives. 233 titres 

ont été délivrés à des élèves, 209 titres à des étudiants et 40 titres ont été accordés à des 

chercheurs. On constate une légère augmentation par rapport aux chiffres de 2013 où au total, 

439 premiers titres de séjour ont été délivrés. 

 

Titres de séjour (premiers et renouvellements) délivrés 

en 2013 et 2014 

Catégorie 2013 2014 

Elève  241 233 

Chercheur  73 68 

Etudiant 343 377 

Total 657 678 

Source : Direction de l’immigration, 2015 

 

2.3.1. L’aide financière pour études supérieures 

Depuis son introduction en 2010
56

, le système de l’aide financière pour les étudiants a fait 

l’objet de vives critiques.
57

 A l’époque, les allocations familiales destinées aux jeunes âgés de 

plus de 18 ans ont été supprimées et remplacées par une aide financière de l’Etat pour les 

études supérieures, accessible aux seuls résidents. L’affaire a finalement été portée sous forme  

de question préjudicielle devant la Cour de Justice de l’Union européenne. Dans son arrêt du 

20 juin 2013
58

, la Cour a conclu que cette réglementation était contraire au principe de libre 

circulation des travailleurs.  

Suite à l’arrêt de la Cour, le Tribunal administratif a annulé toute une série de décisions
59

 de 

refus en matière d’aides financières pour études supérieures du ministre de l’Enseignement 

supérieur et de la Recherche. Selon le tribunal, il résulte en effet de l’avis que la clause de 

résidence, inscrite dans la loi du 26 juillet 2010 concernant l’aide financière de l’Etat pour 

études supérieures, considérée seule, c’est-à-dire à l’exclusion de la prise en compte d’autres 

critères de rattachement (« dans la mesure où elle fait obstacle à la prise en compte d’autres 
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éléments potentiellement représentatifs du degré réel de rattachement du demandeur de ladite 

aide financière à la société ou au marché du travail de l’Etat membre concerné ») constitue 

une discrimination indirecte entre les personnes qui résident dans l’Etat membre concerné et 

celles qui, sans résider dans cet Etat membre, sont des enfants de travailleurs frontaliers 

exerçant une activité dans ledit Etat membre, contraire au principe communautaire de non-

discrimination en raison de la nationalité.
60

 

La Loi du 24 juillet 2014 réforme l’aide financière pour études supérieures.
61

 Le projet de loi 

N°6670 qui a été déposé auprès de la Chambre des députés le 20 mars 2014 vise « la mise en 

place d’un système d’aide financière pour études supérieures qui promeut l’accès aux études 

supérieures et qui permet à l’étudiant d’exercer son droit à l’éducation. » Selon le projet de 

loi, les principaux éléments de l’aide financière restent le prêt et l’allocation. Le prêt 

s’élèverait à 6 500 € par an (remboursable). La bourse d’étude se décline en différentes 

catégories : une bourse de base (2 000 €), une bourse de mobilité pour ceux qui étudient à 

l’étranger (2 000 €) et une bourse sur critères sociaux (un maximum de 2 500 €). Le prêt et la 

bourse de base pourront être majorés en fonction des droits d’inscription. Toutefois, afin 

d’éviter toute discrimination indirecte à rebours, la disposition anti-cumul avec l'octroi dans 

d'autres États membres d'aides financières pour études supérieures a été élargie à tout 

avantage social qui serait dû en vertu d’une inscription à un établissement d’enseignement 

supérieur.. 

Selon l’exposé des motifs, le système est équitable puisqu’il garantit l’indépendance de 

l’étudiant, il prend en compte les frais réels pour subvenir aux besoins de l’étudiant et il 

respecte la situation socio-économique de l’environnement dans lequel vit l’étudiant.
62

 La 

réforme prend également en compte l’arrêt de la Cour de Justice de l’Union européenne
63

, qui 

stipule qu’une aide accordée en vue de financer les études de niveau supérieur d’un enfant de 

travailleur immigré constitue, pour ce travailleur, un avantage social dont il est en droit de 

jouir dans les mêmes conditions que les travailleurs nationaux. Ce traitement équitable doit 

être accordé aux travailleurs immigrés résidant dans un Etat membre ainsi qu’à ceux qui sont 

des travailleurs transfrontaliers. 

A nouveau, ce projet de loi a entraîné de nombreuses controverses. Selon la fédération des 

syndicats chrétiens luxembourgeois (Lëtzebuerger Chrëschtleche Gewerkschaftsbond – 

LCGB), le système d’aide financière pour études supérieures prévu au titre du projet de loi ne 

permet pas à chaque étudiant de poursuivre des études supérieures ni d’éviter une 
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« sélection » des étudiants en fonction de leurs moyens financiers : « La réforme revoit à la 

baisse le niveau des aides financières et les « critères sociaux » introduits répondent d’abord 

et avant tout à des considérations relatives à la situation du Budget de l’Etat et non pas à la 

situation sociale de l’étudiant. » C’est la raison pour laquelle le LCGB a introduit le 1
er

 avril 

2014 une demande de pétition publique à la Chambre des députés au sujet de la réforme 

envisagée de l’aide financière pour études supérieures. La pétition est intitulée « Pour un 

système d’aides financières pour études supérieures compétitif, équitable et socialement  

juste ».
64

 

Une autre pétition publique a été déposée par le Président du Parti pirate. Son objectif est 

d’assurer l’indépendance des étudiants en revoyant à la hausse le montant de la bourse de base 

de 2 000 € à 3 800 €, un montant qui avoisine celui des allocations familiales que les étudiants 

obtenaient jusqu’en 2010. De la même façon, les pétitionnaires réclament  une augmentation 

du personnel du Centre de documentation et d’information sur l’enseignement supérieur 

(CEDIES), responsable du traitement des demandes de bourses.
65

 Cette pétition a recueilli 

4 572 signatures et a fait l’objet d’un débat à la Chambre des députés. La pétition a été 

soutenue par les membres de l’Association des cercles d’étudiants luxembourgeois (ACEL), 

mais non par le Comité d’Action 6670. Ce dernier n’a pas souhaité se joindre à l’initiative car, 

selon lui, la pétition n’allait pas assez loin. D’un autre côté, l’ACEL a critiqué la position du 

Comité d’Action 6670 pour avoir organisé une manifestation alors que le ministre de 

l’Enseignement supérieur et de la recherche aurait déclaré qu’il était prêt à engager le 

dialogue.
66

 Suite au débat, les commissions parlementaires ont décidé de discuter à nouveau 

du projet de loi au sein des groupes parlementaires. 

Une pétition, présentée le 9 mai 2014 par l’Union nationale des étudiant-e-s du Luxembourg 

(UNEL), l’Organisation des étudiants universitaires du Luxembourg (LUS) et Richtung 22,
67

 

a atteint les 5 857 signatures et a permis que la Commission parlementaire pour 

l’enseignement supérieur reçoive les représentants des étudiants. Selon l’UNEL, la réforme 

« restreint l’autonomie des étudiant-e-s, fait pression sur les familles et entrave 

considérablement le chemin des jeunes ». L’UNEL a donc encouragé les responsables 

politiques à revoir le projet de loi et à « cesser de considérer l’éducation comme un moyen 

d'assainissement budgétaire.».
68

 

Outre les pétitions qui circulaient, les étudiants et les organisations de jeunesse ont créé un 

comité de grève
69

 qui a lancé une manifestation contre le projet de loi le 25 avril 2014. Les 
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étudiants et leurs représentants ont demandé à ce que la bourse de base soit doublée à 4 000 € 

par an afin de correspondre au montant qui leur serait revenu en allocations familiales avant la 

réforme de 2010. Ils souhaitaient également voir la bourse de mobilité liée au seul paiement 

du loyer, quel que soit le pays des études, et demandaient en outre à ce que les critères 

d’éligibilité pour une bourse sociale soient revus, en tenant compte du nombre d’enfants dans 

le foyer pour le calcul des revenus du ménage.
70

 

Dans son avis sur le projet de loi, la Chambre des salariés a critiqué le fait que le système 

proposé ne répond pas à la finalité du projet, à savoir le fait de garantir l’indépendance de 

l’étudiant, étant donné que ceux qui ne touchent que la bourse de base et la bourse de mobilité 

recevront un soutien financier de l’ordre de quelques 330 € par mois, ce qui est insuffisant 

pour pouvoir prétendre à l’indépendance financière. Elle constate que le montant de la bourse 

de base ne couvre même pas le montant des allocations familiales dont bénéficiaient les 

étudiants avant 2010, tout en demandant une bourse de base qui couvre les allocations 

familiales, le boni pour enfant et l’allocation de rentrée scolaire, tels qu’ils étaient dûs avant la 

réforme 2010. Elle critique par ailleurs le fait que la bourse de mobilité soit liée à la condition 

de louer un appartement dans un pays autre que le pays de résidence.
71

 Cette critique est 

partagée par la Chambre des métiers, qui appelle le Gouvernement à s’assurer de la légitimité 

et de la légalité des critères qui régissent la bourse de mobilité.
72

 Selon la Chambre des 

salariés, le système engendre des inégalités et constitue une source de discrimination entre 

étudiants résidents et non-résidents car il est probable que de nombreux étudiants 

transfrontaliers étudient dans leur pays d’origine.
73

 

Le 14 mai 2014, le Conseil du Gouvernement a donné son feu vert pour une série 

d’adaptations qu’il entend apporter au projet de loi, après avoir consulté certains représentants 

des organisations d’étudiants et des syndicats. Ainsi, la bourse sociale augmentera de 2 500 € 

à un maximum de 3 000 € et sera échelonnée en fonction du revenu des personnes en charge 

de l’étudiant. Le montant de cette bourse sera basé sur le nombre d’étudiants au sein de la 

même famille. La bourse de base et la bourse de mobilité resteront inchangées (2 000 € 

respectivement). Par ailleurs, un prêt de base de 6 500 € est accordé par année académique à 

chaque étudiant et les frais d’inscription dépassant 100 € sont pris en charge jusqu’à 

concurrence de 3 700€ par année académique, à raison de 50% de bourse et de 50% de prêt.
74

 

La Chambre des fonctionnaires et employés publics, prenant en compte les amendements 

gouvernementaux, a critiqué dans son avis sur le projet de loi le fait que les conditions 
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d’octroi de bourses sur critères sociaux et de bourses de mobilité étaient détachées de la 

réalité.
75

 Selon elle, les étudiants résidents seraient pénalisés par rapport aux étudiants non-

résidents en ce qui concerne la bourse sur critères sociaux, puisque 22,1% d’étudiants 

résidents n’auront pas droit à une bourse sur critères sociaux, du fait du revenu de leurs 

parents. Ce qui  ne tient pas compte du coût de la vie ni des prix du logement au Luxembourg. 

De plus, l’étudiant domicilié dans le nord du pays et inscrit à l’université dans le centre du 

pays, qui ne franchirait pas les frontières nationales, serait désavantagé par rapport à l’étudiant 

du centre ou de l’est du pays qui se rend à Trèves et qui bénéficierait de la bourse de mobilité. 

D’autre part, le système de mobilité décourage les étudiants non-résidents à étudier dans leur 

pays de résidence, étant donné que les étudiants résidant au Luxembourg seraient obligés 

d’étudier à l’étranger afin de bénéficier de la bourse de mobilité. 

La Chambre de Commerce a désapprouvé l’intégralité des amendements gouvernementaux en 

prenant en compte les incertitudes légales et le fait que les préoccupations concernant le 

déséquilibre budgétaire seraient accentuées.
76

 Dans son avis complémentaire, la Chambre des 

salariés a constaté que même si le nouveau projet de loi améliorerait la situation pour 

quelques groupes à faibles revenus, il n’en demeurait pas moins socialement inéquitable, tout 

en rappelant que le système en place avant 2010 voire même le système actuel, étaient bien 

plus généreux pour les familles à faibles revenus.
77

 

Sur la base d’un scénario de 25 000 aides financières accordées, dont 16 000 bénéficiaires 

sont résidents et 9 000 sont non-résidents, le législateur a chiffré l’enveloppe globale destinée 

à l’aide financière sous forme de bourses à 120 millions d’euros par an.
78

 

La Médiateure a également été saisie d’une série de dossiers relatifs à l’aide financière pour 

études supérieures concernant les enfants de travailleurs transfrontaliers. Deux demandeurs se 

sont vu refuser l’aide financière pour études supérieures « au motif que ces personnes 

n’avaient pas introduit de recours judiciaire en bonne et due forme contre la décision de refus 

du CEDIES ».
79

 D’autres dossiers concernaient, par exemple, des difficultés administratives 

entre le pays de résidence et le pays d’origine ou des enfants dont les beaux-parents sont des 

travailleurs transfrontaliers. 

 



32 
 

2.3.2. Fonds national de la recherche 

La loi du 27
 
août 2014 a modifié la loi portant création d’un Fonds national de la recherche 

(FNR) dans le secteur public.
80

 Cette loi élargit notamment le cercle des organismes éligibles 

pour une intervention du FNR et introduit des aides à la formation-recherche dites 

« collective ».
81
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2.4. Autres aspects de l’immigration légale 

2.4.1. Autorisations temporaires de séjour et droits sociaux 

A plusieurs reprises, le problème des autorisations temporaires de séjour a refait surface, et 

plus particulièrement des autorisations de séjour « vie privée » attribuées pour des raisons 

médicales.  

Le 23 janvier 2014, le Conseil supérieur de la Sécurité sociale a rendu un arrêt concernant 

l’aide sociale pour personnes ayant un titre de séjour vie privée pour des raisons médicales.  

L’Office social de la Commune de Wiltz avait refusé au demandeur en cassation un soutien 

financier mensuel au motif que l’article 4 de la loi du 18 décembre 2009 organisant l’aide 

sociale exclut la personne en séjour temporaire du bénéfice de l’aide matérielle en espèces. 

Sur recours
82

, le Conseil arbitral de la Sécurité sociale avait réformé cette décision en 

considérant que le séjour a perdu son carcatère temporaire en présence d’une succession 

d’attestations de sursis à l’éloignement, suivies de deux autorisations de séjour de type « vie 

privée » et que l’aide matérielle visée serait une aide sociale destinée à permettre au 

bénéficiaire de mener une vie conforme à la dignité humaine conformément aux articles 1 à 3 

de la loi citée. Le Conseil supérieur de la Sécurité sociale, à son tour, a réformé le jugement  

du Conseil arbitral de la Sécurité sociale en considérant les autorisations de séjour comme 

étant temporaires, excluant de ce fait ces personnes de l’aide matérielle en espèces.
83

 En 

définitive, la Cour de Cassation a décidé que le Conseil supérieur de la Sécurité sociale avait 

appliqué comme il se doit l’article 4 de la Loi modifiée du 18 décembre 2009 portant 

organisation de l’aide sociale.
84

 

A cet égard, la Médiateure a douté que « l’intention du législateur ait été d’exclure du 

bénéfice de cette aide des personnes qui disposent d’une autorisation de séjour pour des 

motifs humanitaires. » La Médiateure a regretté l’interprétation restrictive du texte et a 

sollicité une entrevue auprès du ministre de l’Immigration et de l’Asile.
85

 

Dans une affaire semblable, une personne disposant d’une autorisation de séjour de type vie 

privée s’est vue refuser les indemnités de chômage en raison de la nature temporaire de son 

titre de séjour. La personne concernée, qui était inscrite à l’ADEM, s’était vue accorder le 

statut de travailleur handicapé. L’ADEM est finalement revenue sur le principe de 

l’inscription. Elle a refusé d’accorder les indemnités de chômage au motif que la personne 

était détentrice d’un titre de séjour limité dans le temps et ne pouvait donc pas s’inscrire à 
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l’ADEM. La Médiateure a relevé le fait que l’article L.622-5 du Code du travail fait référence 

aux catégories indiquées dans la Loi sur la libre circulation des personnes et l’immigration qui 

n’ont pas le droit de s’inscrire à l’ADEM et que le type de titre de séjour de l’intéressé n’y 

était pas mentionné en particulier.
86

 

La Médiateure s’interroge sur le fait « de savoir si cette décision de refus d’inscription et 

d’octroi des indemnités de chômage ne constitue pas une discrimination », alors que les textes 

applicables dans ce cas « ont pour conséquence une différence de traitement fondée sur le 

statut « expressément temporaire » du séjour qui pourrait se heurter à l’article 14 de la 

Convention européenne des droits de l’Homme et des libertés fondamentales qui interdit les 

discriminations. » Dans ce cas également, la Médiateure a sollicité une entrevue auprès du 

ministre de l’Immigration et de l’Asile afin d’aborder le problème de ces autorisations 

temporaires de séjour.
87

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Récente publication du LU EMN NCP sur les droits sociaux : 

 Accès des ressortissants de pays tiers à la sécurité sociale : politiques et 

pratiques (2013) 
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2.5. Gestion de l’immigration 

2.5.1. Politique de visa  

Visas délivrés en 2014 

 (Schengen) Visas courts séjours 

(dénommés Visas A et C, ce dernier 

incluant les visas à validité territoriale 

limitée – séjours de 90 jours maximum) 

Visas nationaux (dénommés visas D) 

Délivrés aux 

ressortissants de 

pays tiers en 

provenance directe 

d’un pays tiers  

Délivrés aux 

ressortissants de 

pays tiers résidant 

dans un autre Etat 

membre de l’UE 

Délivrés aux 

ressortissants de 

pays tiers en 

provenance directe 

d’un pays tiers 

Délivrés aux 

ressortissants de 

pays tiers résidant 

dans un autre Etat 

membre de l’UE 

Total 12675 603 1148 0 

Femmes 5669 290 567 0 

Hommes 7006 313 581 0 

Source : Bureau des Passeports, 2015 

 

La politique des visas de court séjour au sein de l’espace Schengen est encadrée par le 

Règlement CE 810/2009 et l’utilisation du Système d’information sur les Visas (SIV) par le 

Règlement CE 767/2008. Aucune modification n’a été apportée concernant la collecte des 

données biométriques.
88

 Le Luxembourg est pleinement opérationnel dans le cadre du SIV et 

depuis le 11 octobre 2014, les gardes-frontières comparent systématiquement les empreintes 

digitales des ressortissants de pays tiers entrant dans le pays sous couvert d’un visa avec la 

base de données SIV à la frontière extérieure (l’aéroport international).
89

 

 

2.5.2. Gouvernance Schengen  

Au cours du Conseil Justice et Affaires intérieures du 9 octobre 2014, le ministre des Affaires 

étrangères et européennes a plaidé en faveur d’une politique commune d’immigration adaptée 

à une zone unique, tout en respectant l’esprit Schengen et en assurant un niveau de sécurité 

approprié. Le ministre a également souligné les principales préoccupations du Luxembourg 

concernant l’immigration : « Notre délégation appelle de ses vœux à un contrôle mutualisé 



36 
 

des frontières extérieures, sous l’égide de l’agence FRONTEX. De plus, le Luxembourg 

souhaiterait voir une répartition équitable de la charge, alors qu’actuellement, une minorité 

d’Etats membres accueillent le plus grand nombre de demandeurs de protection 

internationale. Finalement, le Luxembourg souhaiterait l’instauration de visas humanitaires 

et le développement de canaux de migration légale ».
90

 

 

2.5.3. Systèmes de gestion de l’immigration mis en place pour se préparer aux 

pressions de migration fluctuante 

A l’heure actuelle, aucune disposition de gestion de crise n’est envisagée. Cependant, si le 

Luxembourg devait être confronté à un flux massif de demandeurs de protection 

internationale, une unité de crise intergouvernementale pourrait être mise en place.
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3. INTEGRATION, NATURALISATION ET CITOYENNETE 

 

3.1. Opinion du Conseil économique et social sur la politique 

d’intégration au Luxembourg 

Le 12 février 2014, l’évaluation du plan d’action national pour l’intégration et de lutte contre 

les discriminations 2010-2014 (PAN) a été présentée par l’Université du Luxembourg durant 

une conférence-débat en présence de représentants de la société civile, des différents 

ministères formant la Commission interministérielle sur l’intégration et de représentants du 

SYVICOL. 

A la suite de l’évaluation, le CES a rédigé un avis sur la politique d’intégration au 

Luxembourg
92

 présentant une série de recommandations sur la politique d’intégration dans 

son ensemble, sur les divers instruments (PAN, Contrat d’accueil et d’intégration) et 

organismes (Commission interministérielle sur l’intégration, Conseil national pour étrangers) 

prévus dans le cadre de cette politique ainsi que sur des aspects d’intégration particuliers 

(école, logement, nationalité, participation politique, etc.). Une attention particulière a été 

portée à l’évaluation future du processus d’intégration. 

Le CES a recommandé ce qui suit : 

 Une plus grande implication des personnes (non-ressortissants, ressortissants et 

travailleurs frontaliers) étant directement visées par ces mesures d’intégration ; 

 La dissolution de la Commission interministérielle sur l’intégration et son 

remplacement par une haute instance, au sein de laquelle seraient représentés des 

organisations d’employeurs et de syndicats, le SYVICOL ainsi que des organisations 

impliquées dans la promotion de l’intégration d’une part, et le ministre en charge de 

l’Intégration, accompagné du ou des ministres compétents en fonction de la 

problématique abordée, d’autre part ; 

 L’établissement et la poursuite des priorités abordées précédemment avec les 

partenaires sociaux, associations et autres organisations de la société civile afin de 

réfléchir sur une vision commune de l’intégration et de la société de demain ; 

 La création d’un comité d’évaluation indépendant, composé de toutes les parties 

concernées par les politiques d’intégration, afin de « mesurer » les progrès en matière 

d’intégration sur la base d’indicateurs spécifiques à définir.
93
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3.2. Rapport quinquennal de l’OLAI 

L’OLAI a publié son premier « rapport quinquennal » faisant suite aux cinq premières années 

de fonctionnement entre 2009 et 2013
94

. Il s’inscrit dans le cadre de l’article 7 de la loi du 16 

décembre 2008 concernant l’accueil et l’intégration des étrangers au Grand-Duché de 

Luxembourg
95

 et se base sur les cinq domaines d’intervention de l’OLAI : 

 Les actions et la coordination stratégiques ; 

 Les actions liées à l’accueil et à l’intégration des étrangers ; 

 Les actions liées à la lutte contre les discriminations ; 

 Les actions liées à l’aide sociale pour les étrangers ; et 

 Les actions liées au suivi de l’immigration. 

Dans le rapport, l’OLAI expose également les défis auxquels il est confronté, tout en 

formulant des suggestions et des propositions pour l’avenir. En ce sens, il propose de 

développer une stratégie commune d’intégration par le renforcement des principaux organes 

consultatifs aux niveaux national (Conseil national des étrangers), ministériel (Commission 

interministérielle sur l’intégration) et local (Commission communale consultative 

d’intégration). L’approche générale (transversalité de la politique d’intégration) doit être 

maintenue et renforcée et l’attribution des responsabilités entre l’OLAI et les différents 

acteurs actifs dans le domaine de l’intégration doit être clarifiée. Concernant les tendances 

futures, le rapport propose de poursuivre l’identification des écarts existant entre le cadre 

juridique et règlementaire dans le domaine de l’accueil et de l’intégration et les besoins réels 

des populations étrangères.
96
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3.3. Restructuration de l’OLAI 

La Ministre de la Famille, de l’Intégration et à la Grande Région a présenté les conclusions de 

l’audit externe de l’OLAI à la commission parlementaire en juillet 2014. Selon ces 

conclusions, une réforme approfondie de l’administration, incluant la définition d’objectifs 

stratégiques, une vision correspondante ainsi que des indicateurs permettant de contrôler 

l’accomplissement des objectifs définis, est nécessaire. Il est en outre recommandé que 

l’OLAI refonde son modèle de gouvernance, ses principes de gestion et son organisation 

interne afin d’être à même de réaliser les objectifs stratégiques fixés. Dans ce contexte, les 

rôles et les responsabilités des services et du personnel au sein des services seront redéfinis et 

documentés. Le rapport d’évaluation indique également la nécessité pour l’OLAI de mettre en 

place des processus standardisés de gestion, de suivi et de contrôle des conventions et des 

accords de collaboration. Enfin, il est préconisé que l’OLAI travaille davantage sur des 

éléments opérationnels tels que la documentation des procédures ou encore la communication 

externe. 

La Ministre a assuré aux membres de la commission parlementaire la mise en œuvre rapide et 

efficace des recommandations de l’évaluation, en concertation avec toutes les parties 

prenantes, afin de permettre à l’OLAI de relever comme il se doit les défis des politiques 

d’intégration.
97

 

Un comité directeur a été mis en place dans le but d’élaborer la nouvelle stratégie, concernant 

notamment la gestion du personnel, la gestion de la protection internationale et la gestion des 

organisations partenaires telles ASTI et CLAE ou Caritas et la Croix-Rouge luxembourgeoise. 

Des discussions initiales ont également été tenues avec les représentants des communes qui 

accueillent les quelques 2 100 personnes soutenues par l’OLAI.
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3.4. Promouvoir l’intégration à travers la participation socio-

économique 

3.4.1. Elargir l’offre éducative 

Le Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse a publié un guide 

spécial et un vade-mecum à l’intention du personnel enseignant sur l’accueil et l’intégration 

des enfants nouvellement arrivés pour aider les enseignants à faire face à l’hétérogénéité de la 

population scolaire luxembourgeoise,
99

 ainsi qu’un document de fond sur la guidance des 

élèves récemment arrivés.
100

  

Le problème de la langue au niveau de la scolarité demeure une question d’actualité en 2014 

qui plus est dans le contexte d’inégalité des chances dans le système scolaire des enfants issus 

de l’immigration.  

Ce problème apparaît à deux niveaux distincts : 

1. Dans les structures d’accueil telles que les crèches et les maisons-relais ; 

2. Au niveau des offres scolaires. 

 

Crèches bilingues 

Afin de donner à chaque enfant les meilleures chances au départ, le Gouvernement a choisi de 

faire de l’éducation de la petite enfance (1 à 3 ans) l’une de ses priorités.
101

 

Par conséquent, depuis le mois de juillet 2014, le Ministre de l’Education nationale, de 

l’enfance et de la jeunesse prévoit de développer et d’encourager l’offre de crèches bilingues : 

« Beaucoup d’enfants luxembourgeois fréquentent une crèche où l’on parle le 

luxembourgeois. Tandis que les enfants d’origine portugaise, française ou encore serbo-

croate, très souvent, fréquentent une crèche privée où le personnel parle le français ».
102

 Pour 

le ministre, « c’est le monde à l’envers » ! D’autant que le multilinguisme spécifique à la 

société luxembourgeoise et à son système scolaire demeure une des explications de l’échec 

scolaire pour nombre d’enfants issus de l’immigration, tout comme l’apprentissage du 

français demeure le point faible de nombre d’enfants luxembourgeois. Par conséquent, le 

ministre propose de « changer le système » pour que les enfants se familiarisent avec la 

langue qui n’est pas parlée à la maison et déclare qu’« il est essentiel que les crèches et les 

structures d’accueil d’enfants favorisent le bilinguisme ».
103

 Cela impliquerait qu’ils soient 
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confrontés à la réalité du plurilinguisme du pays dès leur plus jeune âge. « Toutes les crèches 

doivent faire une offre concrète bilingue à l’avenir » explique le Ministre Claude Meisch, 

persuadé que les crèches font « un travail essentiel » à la préparation aux écoles. Aux yeux du 

ministre, « une crèche ou une maison-relais ne doit pas être une simple garderie ». Le temps 

donné doit permettre de faire avancer l’enfant, en matière de bilinguisme mais aussi 

d’expériences personnelles. 

Au début de la nouvelle année scolaire, le ministre a réaffirmé son intention lors d’une 

conférence de presse concernant la rentrée 2014/2015.
104

 Il a annoncé que pour l’année 

scolaire 2016/2017, les crèches et maisons-relais devront être davantage bilingues. Un 

concept va être mis en place et permettra à tous les enfants âgés de 1 à 3 ans de bénéficier 

d’un accès généralisé et gratuit à un programme qui s’oriente vers le rythme scolaire et qui est 

destiné à promouvoir les compétences linguistiques (luxembourgeois et français), comme 

moyen de préparation à la scolarisation dans le système scolaire luxembourgeois. Le système 

des chèques-services accueil restera en place pour les activités en dehors de plages horaires 

gratuites. Afin de garantir les investissements nécessaires, une contribution de 0,5% sur tous 

les revenus sera instaurée.
105

 

Pour développer le projet : 

 Une évaluation détaillée de l’éducation préscolaire sera effectuée en prêtant une 

attention particulière à l’apprentissage de la langue, l’un des objectifs fixé pour 

l’éducation préscolaire par les lois de 2009 relatives à l’enseignement primaire ; 

 Un concept de développement du langage qui est à présent bilingue (luxembourgeois 

et français) pour les jeunes enfants (1 à 3 ans) sera mis en place en collaboration avec 

l’Université du Luxembourg et des acteurs intervenant dans le domaine (centres 

d’accueil, communes, écoles, etc.). 

Un cadre de qualité sera élaboré pour les centres d’accueil dont les composantes seront les 

suivantes : 

 Un cadre de référence des objectifs pédagogiques pour tous les centres d’accueil ; 

 L’installation d’un système de contrôle de la qualité pédagogique ; 

 L’établissement de statuts et de qualifications professionnels.
106

 

L’Organisation Syndicale Indépendante Luxembourg (Onofhängege Gewerkschaftsbond 
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Lëtzebuerg – OGBL) a déploré que l’accueil bilingue dans les crèches n’ait pas été discuté 

avec les professionnels du secteur et les syndicats.
107

 La section Services sociaux et éducatifs 

du OGBL a trouvé l’approche de l’accueil bilingue intéressante mais a remis en question sa 

faisabilité, notamment du fait de différences entre les crèches privées et les crèches 

conventionnées. 

Le Président du Syndicat des Enseignants (Syndikat Erzéiung a Wëssenschaft - SEW) 

considère également que le plurilinguisme doit être une priorité. Il constate la marginalisation 

de nombreux enfants à la fin de l’école primaire, ceux-ci n’ayant pas atteint le niveau requis 

en allemand pour le cursus « classique », le plus haut niveau d’enseignement secondaire. Il 

déplore également le fait que pour la scolarité secondaire « classique » ou « technique », le 

niveau d’allemand ou de français qui doit être atteint par l’élève afin de réussir sa scolarité 

secondaire n’est pas clairement défini.
108

 Selon le Président du SEW, les chiffres relatifs à 

l’abandon scolaire prématuré par nationalité confirment également que le système d’éducation 

luxembourgeois n’a pas été en mesure de s’adapter à la présence grandissante d’enfants de 

nationalité étrangère, et ce en mentionnant pour preuve les 9,7% de Cap-Verdiens et les 

15,3% de Brésiliens qui se trouvent dans cette situation.  

 

Ecole internationale 

Par ailleurs, le Ministre de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse a également 

l’intention d’élargir les offres éducatives au Luxembourg pour faire face à l’hétérogénéité 

croissante de la population luxembourgeoise. Il prévoit donc de créer une école internationale 

qui serait opérationnelle pour l’année scolaire 2016.
109

 Cette école vise une partie de la 

communauté des expatriés au Luxembourg et propose un programme que les élèves peuvent 

poursuivre si les parents décident de quitter le Luxembourg et de s’établir dans un autre pays 

européen. Le ministre considère également qu’une offre éducative de haut niveau constitue un 

atout important dont tiennent compte les entreprises, investisseurs étrangers ou experts 

scientifiques qui décident de s’établir au Luxembourg. 

Bien que la Section Santé, Services sociaux et éducatifs au sein du OGBL salue l’idée d’une 

approche bilingue, elle met en doute la faisabilité d’un accès à un service de garde d’enfants 

de qualité, sachant qu’il existe aujourd’hui des différences substantielles entre les crèches 

appartenant au secteur conventionné et les crèches privées en ce qui concerne les dotations et 



43 
 

les niveaux en personnel qualifié. Les professionnels du secteur s’interrogent d’ailleurs 

également sur les modalités pratiques de cette mesure, notamment le personnel nécessaire, 

l’organisation concrète, les conséquences sur l’organisation interne des crèches, et la mise en 

œuvre du contrôle.
110

 

 

L’Ecole de la Deuxième Chance 

La loi du 27 août 2014 modifie la loi du 12 mai 2009 établissant l’Ecole de la Deuxième 

Chance.
111

 L’Ecole de la Deuxième Chance a été établie en 2009 à l’intention des jeunes et 

des adultes disposant d’expériences professionnelles, de vie et d’éducation diverses, qui 

souhaitent acquérir, développer ou actualiser leurs compétences. La loi a apporté plusieurs 

ajustements et réorientations, y compris l’élargissement de l’offre de formation ainsi que la 

révision de l’âge limite, qui est passé de 24 à 30 ans. 

 

3.4.2. Défis portant sur la scolarisation d’enfants issus de l’immigration 

Parmi les priorités stratégiques du Ministère de l’Education nationale, de l’enfance et de la 

jeunesse, se trouve la diversification des offres et des opportunités éducatives afin de répondre 

à la diversité des profils linguistiques. Ceci s’applique à la fois aux élèves et aux étudiants qui 

sont arrivés au Luxembourg au cours de leur parcours scolaire et / ou qui ont été contraints de 

partir durant leur scolarité, comme les enfants d’immigrés qui suivent une scolarité normale 

au Luxembourg. Selon le ministère, il est nécessaire de revoir les objectifs et les méthodes 

d’enseignement et d’apprentissage des langues, la cohérence entre les programmes à l’école 

primaire et au lycée, et l’alphabétisation et les synergies entre les langues.
112

 

Dans son avis sur la politique d’intégration au Luxembourg, le CES a également recommandé 

de rendre l’enseignement préscolaire obligatoire pour tous les enfants âgés de 3 ans. Selon le 

CES, le but éducatif de l’enseignement préscolaire est essentiel, car il contribue à accroître les 

facultés de l’enfant, et participe en particulier à son développement et à l’acquisition du 

langage.
113

 

En 2014, des formations de perfectionnement à destination des enseignants ont été proposées 

(ou suivies) 
114

: 
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 Orientation des élèves récemment arrivés vers les lycées/écoles techniques 

secondaires ;  

 Gestion de l’hétérogénéité dans les classes d’accueil au travers de la différenciation, 

de différentes méthodes didactiques et des aspects motivationnels de l’élève ;  

 Journées d’information des enseignants chargés de cours (classes d’accueil) ; 

 Mise en œuvre d’un portfolio de langues ; 

 Evaluation diagnostique des compétences en allemand des élèves récemment arrivés 

; et 

 Evaluation diagnostique des compétences en langue maternelle des élèves portugais 

au cycle 1. 

 

3.4.3. Formation professionnelle 

Le Conseil de Gouvernement du 23 décembre 2014 a adopté le projet de loi portant 

modification de la loi modifiée du 19 décembre 2008 sur la réforme de la formation 

professionnelle. Ce projet de loi prévoit plusieurs modifications et notamment : 

 La possibilité de proposer une formation supplémentaire au niveau de la formation de 

base (Certificat de capacité professionnelle) ; et 

 Des mesures de simplification de la progression des élèves dans le cadre de la 

formation professionnelle, telle que « la compensation » des modules non réussis ou 

l’introduction d’un nombre seuil de modules non réussis avec lesquels l’élève peut 

néanmoins avancer.
115

 

 

Congé linguistique 

En 2014, 288 demandes de « congé linguistique » ont été établies.
116

 Le congé linguistique a 

été introduit par la loi du 17 février 2009 
117

 et s’inscrit dans le cadre de la politique du 

Gouvernement ayant pour but de renforcer la formation professionnelle. En substance, il 

s’agit d’un congé spécial additionnel qui permet aux employés de toutes les nationalités et aux 

personnes établies en tant qu’indépendants d’apprendre le luxembourgeois ou d’améliorer 

leurs connaissances existantes afin de faciliter leur intégration au sein de la société 

luxembourgeoise à travers le marché du travail, à la condition qu’ils aient travaillé pour le 
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même employeur au Luxembourg durant 6 mois. Depuis son introduction en 2009, 2509 

demandes de congés linguistiques ont été acceptées.
118

 Depuis le mois de janvier 2015, 

l’indemnité compensatoire sera payée par l’employeur et l’Etat remboursera à l’employeur 

50% du montant de cette indemnité.
119

 

 

3.4.1. Contrat d’accueil et d’intégration  

Le Contrat d’accueil et d’intégration (CAI) a été officiellement lancé le 29 septembre 2011 et 

est proposé à tout étranger âgé d’au moins 16 ans qui réside légalement sur le territoire du 

Luxembourg et qui souhaite y rester de manière permanente. Il s’adresse aussi bien aux 

citoyens de l’Union européenne qu’aux ressortissants de pays tiers, aux nouveaux arrivants 

comme aux personnes installées au Luxembourg depuis des années. Le but général est 

l’intégration de la population visée au sein de la société luxembourgeoise.
120

 

 

En 2014, 957 personnes de nationalités différentes ont signé le CAI. 57% d’entre elles sont 

des citoyens de l’Union européenne, 43% étant des ressortissants de pays tiers. Les Portugais 

représentent 21% des signataires, suivis des Français (6%) et Italiens (6%). En 4
ème

 position, 

la première communauté non européenne est la communauté chinoise, constituant 6% des 

nouveaux signataires en 2014. Le CAI intéresse surtout les nouveaux arrivants. En effet, 63% 

des signataires sont au Luxembourg depuis moins de cinq ans au moment de la signature du 

contrat. 

Entre mai et décembre 2014
121

, 50% des inscriptions aux cours de langues ont été faites aux 

cours de français, 46% aux cours de luxembourgeois et seulement 4% aux cours d’allemand. 

47 cours d’instruction civique ont été dispensés à des groupes comptant en moyenne 15 

inscrits. En collaboration avec la Chambre de Commerce, 5 journées d’orientation ont été 

organisées en 2014. Ces journées d’orientation visent à renseigner les participants sur la vie 

au Luxembourg. 

Depuis le début de sa mise en œuvre, 444 personnes ont terminé avec succès leur contrat, 334 

contrats sont venus à échéance sans avoir été remplis et 2 316 contrats étaient en cours au 31 

décembre 2014.
122

 

 

Dans son avis sur la politique d’intégration, le CES a estimé que le caractère contraignant du 

CAI, dans sa forme actuelle, était contre-productif. Selon le CES, le contrat n’est pas 
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attrayant, particulièrement pour les ressortissants de pays tiers, et tend également à être 

discriminatoire. Par conséquent, le CES a proposé de supprimer le CAI au niveau national 

pour le remplacer par une mission d’accueil aux immigrés au niveau local. Les communes 

doivent généraliser la fonction de « responsable de l’intégration » qui serait appelé à fournir 

aux nouveaux arrivants des informations sur le fonctionnement des services publics, sur 

l’offre de cours linguistiques, de formations civiques et politiques. Le CES a proposé que les 

communes remettent aux immigrants un « kit d’accueil », regroupant dans cet outil un volet 

purement informatif sur les us et coutumes, le système scolaire et les caractéristiques du 

pays.
123

 

 

Afin de suivre la gestion du CAI dans les meilleures conditions possibles, l’OLAI a jugé 

nécessaire de compléter et d’harmoniser les services offerts dans le cadre du CAI et de 

clarifier ses objectifs. De plus, l’OLAI a procédé à une évaluation externe
124

 du CAI, qui vise 

à identifier les besoins et les attentes des signataires.
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3.5. Promouvoir l’intégration par la participation : droits et 

obligations, atteindre l’égalité de traitement et d’appartenance 

Au niveau institutionnel, pour promouvoir la participation sociopolitique, plusieurs mesures 

ont été entreprises. 

 

3.5.1. Résultats de l’inscription sur les listes électorales européennes 

Pour les élections européennes de 2014, la clause de résidence de 2 ans a été abolie.
126

 

Avant chaque échéance électorale, qu’elle soit communale ou européenne, le Gouvernement 

lance une campagne de sensibilisation pour l’inscription sur les listes électorales, qui est 

adressée aux personnes de nationalité étrangère.
127

 Cela a également été le cas des élections 

européennes du 25 mai 2014. Sous le slogan « Je peux voter donc je m’inscris », l’OLAI a 

officiellement lancé la campagne. Un jour d’inscription national fixé au 8 février 2014 fait 

partie intégrante de ces initiatives.
128

 

Pour les élections européennes de 2014, 21 650 citoyens de l’Union européenne se sont 

inscrits sur les listes électorales, ce qui représente 12 % des citoyens européens âgés d’au 

moins 18 ans et résidant au Luxembourg. Les ressortissants italiens ont affiché le plus fort 

taux d’inscription avec 18,4% devant les ressortissants allemands (18,3%) et hollandais 

(17%).
129

 

 

3.5.2. Conseil économique et social 

La loi du 10 mars 2014
130

 a abrogé l’article 10 de la loi modifiée du 21 mars 1966 sur 

l’institution d’un Conseil économique et social, qui prévoit que « les membres titulaires et les 

membres suppléants aussi bien que le Secrétaire général et que le Personnel du secrétariat 

doivent avoir la nationalité luxembourgeoise ». Suite à cette modification, l’accès à la qualité 

de membre du CES est à présent ouvert aux personnes qui n’ont pas la nationalité 

luxembourgeoise. 
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3.5.3. Conseil national pour étrangers 

Le 24 septembre 2014, le Conseil national pour étrangers (CNE) a rendu son avis sur les 

besoins des différentes communautés du Luxembourg concernant l’intégration, dans le but de 

rédiger un futur plan d’action national pluriannuel pour l’intégration et la lutte contre les 

discriminations 2015-2019. 

Dans son avis le CNE a identifié 10 facteurs d’intégration : 

1. L’accueil ; 

2. Le logement ; 

3. L’éducation ; 

4. L’emploi ; 

5. Les langues, et notamment la langue luxembourgeoise ; 

6. La participation aux activités associatives, sportives et culturelles ; 

7. La nationalité luxembourgeoise ; 

8. Le droit de vote des résidents étrangers aux élections parlementaires (sous certaines 

conditions) ; 

9. Le résultat des référendums consultatifs et décisionnels en 2015 et en 2017 ; et 

10. Les demandeurs de protection internationale et de protection temporaire. 

Le 1
er

 octobre 2014, l’avis a été soumis à la Ministre de la Famille, de l’Intégration et à la 

Grande Région.
131

 

Dans son avis, le CES a critiqué le non-fonctionnement du CNE et a demandé aux ministères 

représentés au comité interministériel à l’intégration de résoudre les difficultés afin de 

permettre à cet organisme de remplir ses missions comme il se doit.
132

 

 

 

 

 



49 
 

3.6. Référendum et droits de vote des résidents non luxembourgeois 

Les résultats successifs de la participation électorale des étrangers montrent que peu 

d’étrangers sont inscrits sur les listes électorales pour pouvoir participer aux élections aux 

niveaux local et européen. Ce résultat ravive le débat sur la participation démocratique. Dans 

le cadre de la réforme de la Constitution, le programme gouvernemental de 2013 établit 

l’intention du Gouvernement d’organiser une consultation du peuple au moyen d’un 

référendum, concernant notamment les droits politiques des résidents non luxembourgeois.
133

 

La question de savoir si un référendum est l’instrument adéquat autant que de savoir si l’on 

doit accorder le droit de vote aux étrangers aux élections nationales s’inscrit dans ce débat. 

Durant la conférence de presse s’étant tenue le 18 avril 2014, le Premier ministre a déclaré 

qu’il n’était pas nécessaire d’organiser des référendums lorsqu’il était possible d’obtenir la 

majorité nécessaire au niveau de la Chambre des députés.
134

 Tandis que les partis de la 

coalition gouvernementale (DP, LSAP et Déi Gréng) et Déi Lénk se sont clairement 

positionnés en faveur du droit de vote aux étrangers aux élections nationales, le CSV ainsi que 

l’ADR avaient pour leur part déjà manifesté leur divergence d’opinion à ce sujet.
135

 

A plusieurs reprises, le principal parti de l’opposition, le CSV, s’est distancié de l’idée 

d’organiser un référendum sur le droit de vote aux étrangers. Selon le CSV, un tel référendum 

serait un risque pour la cohésion sociale du pays et « créerait un débat empoisonné, offrirait 

une plateforme pour les opportunistes et les populistes de toutes allégeances politiques et 

aboutirait finalement à un climat xénophobe ». En outre, le CSV est d’avis que le droit de 

vote aux élections nationales doit rester lié aux critères de nationalité.
136

 La participation 

politique des étrangers pourrait, selon eux, être ainsi encouragée par l’octroi d’un accès 

facilité à la nationalité luxembourgeoise. En ce sens, le CSV propose cinq nouvelles voies 

pour faciliter l’accès 
137

: 

 Concernant les critères de résidence : des exceptions à ces critères peuvent être 

prévues pour ceux qui ont accompli des efforts d’intégration exceptionnels et ont 

rapidement appris la langue luxembourgeoise ; 

 Pour les personnes qui sont mariées à une personne luxembourgeoise ; 

 Pour les personnes qui sont nées au Luxembourg : la nationalité luxembourgeoise est 

accordée aux enfants nés au Luxembourg et dont les parents sont étrangers, lorsqu’ils 

atteignent l’âge de la majorité ; 
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 Un assouplissement des critères linguistiques notamment en ce qui concerne la 

connaissance de la langue luxembourgeoise ; et 

 Une dispense des critères linguistiques pour les personnes qui vivent au Luxembourg 

depuis de nombreuses années. 

Le Président de l’ADR voit en ce projet une tentative stratégique d’ouverture de la fonction 

publique aux étrangers, y compris aux secteurs qui touchent à la souveraineté publique. La 

société serait ainsi transformée de manière irréversible et fondamentale.
138

 

D’autres acteurs ont également exprimé leurs préoccupations ou leur soutien : le Vice-

président de la Commission des institutions et de la révision constitutionnelle craint que le 

référendum consultatif ne bascule vers un vote en faveur ou en défaveur du Gouvernement 

actuel.
139

 Certains membres du CES ont plaidé en faveur de la généralisation du droit de vote 

aux élections parlementaires pour tous les résidents indépendamment de la nationalité, mais 

avec une condition de durée minimale de résidence et/ou sous condition d’avoir suivi avec 

succès un cours de langue luxembourgeoise, tandis que d’autres membres s’y sont opposés et 

ont insisté sur le maintien de la condition de la nationalité luxembourgeoise.
140

 

L’OGBL considère qu’il est nécessaire de clarifier qu’il n’a pas encore pris de position 

officielle en faveur ou en défaveur du référendum, alors que la presse s’est faite l’écho d’une 

discussion portant sur l’ouverture du droit de vote aux résidents étrangers lors de la 6
ème

 

Conférence nationale de l’Immigration organisée par le département des Immigrés de 

l’OGBL.
141

 L’OGBL rappelle que son département des Immigrés s’est formellement exprimé 

en faveur d’un « large débat public sur le droit de vote des non luxembourgeois aux élections 

nationales : Droit d’élire, droit d’être éligible, conditions d’exercice de ces droits, délais…. 

etc.» et « a lancé un avertissement face au risque de voir notre société se diviser dans le 

cadre d’une telle démarche ». Le désir d’un débat contradictoire et constructif a également été 

mentionné par d’autres acteurs tels que le CES et l’Association de soutien aux travailleurs 

immigrés (ASTI).
142

 

Selon la Confédération Générale de la Fonction Publique (CGFP)
143

, c’est par la double 

nationalité, dont l’acquisition peut être encore facilitée, que le droit de vote aux étrangers doit 

s’accomplir. Elle se pose également la question de savoir si le droit de vote serait obligatoire 

et si cela concernerait tous les résidents étrangers au Luxembourg ou seulement les citoyens 

de l’Union européenne.  
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On note également que deux pétitions publiques ont été lancées sur le sujet, l’une en faveur du 

droit de vote aux étrangers
144

 et l’une contre ce droit de vote.
145

 

Le Conseil de Gouvernement a adopté le projet de règlement grand-ducal portant 

modification du règlement grand-ducal du 18 octobre 1989 organisant les modalités du 

référendum prévu par l’article 35 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988. 

L’objectif du projet est de mettre le texte actuel du règlement grand-ducal du 18 octobre 1989 

en accord avec la loi électorale communale. En effet, cette dernière a déjà ouvert le droit de 

vote aux élections communales aux ressortissants d’un autre Etat membre de l’UE ou à tout 

autre ressortissant étranger à condition d’être domicilié au Grand-Duché du Luxembourg et 

d’y avoir résidé pendant cinq années au moins (moyennant un titre de séjour, des papiers de 

légitimation ou un visa). De l’autre côté, le texte actuel du règlement grand-ducal du 18 

octobre 1989 sur les référendums communaux fait toujours référence aux « Luxembourgeois 

qui possèdent la qualité d’électeurs ». 
146

 

Le 4 novembre 2014, un projet de loi sur l’organisation d’un référendum concernant diverses 

questions en relation avec l’élaboration d’une nouvelle constitution a été déposé à la Chambre 

des députés. La question concernant les droits politiques des étrangers est formulée ainsi : 

« Approuvez-vous l’idée que les résidents non luxembourgeois aient le droit de s’inscrire de 

manière facultative sur les listes électorales en vue de participer comme électeurs aux 

élections pour la Chambre des députés, à la double condition particulière d’avoir résidé 

pendant au moins dix ans au Luxembourg et d’avoir préalablement participé aux élections 

communales ou européennes au Luxembourg ? »
147

 

A la question de savoir si les résultats du référendum consultatif seraient contraignants, 53,5% 

des personnes interrogées dans le cadre d’une enquête ont considéré que les résultats du 

référendum consultatif devraient être respectés par la Chambre des députés. Ce taux est 

encore plus important chez les ressortissants luxembourgeois (62,1%).
148
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3.7. Non-discrimination 

Dans son rapport annuel de 2014, le Centre pour l’égalité de traitement (CET) a réaffirmé ses 

conclusions selon lesquelles de nombreux actes restaient impunis, surtout sur internet et les 

réseaux sociaux qui permettent aux personnes d’injurier et de discriminer publiquement et 

gratuitement tout en restant anonymes. Par conséquent, le CET propose de renforcer les 

poursuites criminelles pour les discriminations qui ont lieu sur internet en prévoyant la 

possibilité pour le Parquet d’engager des poursuites de sa propre initiative.
149

 

Pour la période comprise entre le 1
er

 janvier 2014 et le 31 décembre 2014, le CET a reçu 145 

nouveaux plaintes. De plus, deux dossiers dataient de 2011 et 2012, et six dossiers de 2013 

qui n’avaient pas encore été clôturés.
150

 Parmi les divers motifs de discrimination, le handicap 

comptabilisait 37 cas (24,2%), le sexe 23 cas (15%), l’appartenance ou la non-appartenance, 

vraie ou supposée, à une race ou une ethnie 20 cas (13%), la religion ou d’autres convictions 8 

cas (5,2%) et l’âge et l’orientation sexuelle 5 cas chacun (3,3%).
151

 

Le CET rappelle un grand nombre de recommandations qui ont déjà été formulées au cours 

des années précédentes. Il regrette que, dans le cadre de ses missions, il ne dispose pas de 

pouvoirs contraignants par rapport aux institutions, aux particuliers, etc. qui ne veulent pas 

collaborer avec lui. Il ne va pas jusqu’à demander la possibilité d’engager des poursuites 

judiciaires, mais il constate néanmoins qu’il manque des moyens de persuasion nécessaires et 

d’une certaine autorité concernant les tiers pour qu’ils se sentent au moins dans l’obligation 

de répondre à ses demandes. Pour pouvoir mener à bien ses missions plus efficacement, le 

CET est d’avis que ses pouvoirs d’investigation devraient être élargis.
152

 Le CET exige 

également une prohibition explicite des discriminations multiples. De plus, il regrette les 

difficultés liées à l’accès à la jurisprudence en matière d’égalité de traitement. Il recommande 

donc une publication facile d’accès, qui serait non seulement utile aux travaux du CET, mais 

qui constituerait également un important outil de sensibilisation.
153

 

Dans son rapport quinquennal, l’OLAI a réaffirmé sa mission de lutte contre les 

discriminations et a envisagé de définir précisément une vision nationale à cet égard pour 

l’avenir, d’adopter une approche globale qui prend en compte tous les terrains de 

discrimination et de poursuivre son engagement dans le cadre de la Charte de la diversité.
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3.7.1. La Charte de la diversité 

La Charte de la diversité a été lancée en septembre 2012.
155

 Début 2014, elle comptait 91 

signataires. Les autorités luxembourgeoises continuent de promouvoir cette Charte et le 27 

mai 2014, la Ministre de la Famille, de l’Intégration et à la Grande Région, qui est le principal 

partenaire de la Charte, a participé à la séance annuelle officielle de signature de la Charte.
156

 

En comptant les 25 signataires du 27 mai 2014, un total de 116 signataires a signé la Charte 

de la diversité Lëtzebuerg, ce qui représente 12% de la population active. Une série de 

formations a été mise en place afin de compléter le guide pratique que la Charte de la diversité 

a publié en 2013. Ces ateliers, soutenus par le Fonds social européen, ont permis aux 

responsables de la diversité d’acquérir des connaissances dans le domaine de la diversité et de 

rencontrer des experts au Luxembourg et à l’étranger. 

Une première étude qui analyse les avantages de la Charte a été publiée. Huit signataires sur 

dix ont déclaré que la Charte de la diversité avait eu un impact sur la gestion de la diversité. 

L’effet domino promu par la Charte a également été démontré puisque l’étude a souligné 

qu’un signataire sur cinq avait encouragé ses partenaires à agir en faveur de la diversité.
157

 

 

3.7.2. Projet de « Promotion de la diversité au Luxembourg » 

Avec le soutien du Programme de Progrès Européen et du Ministère de la Famille, de 

l’Intégration et à la Grande Région, un projet national inédit intitulé « Promotion de la 

Diversité au Luxembourg » a été lancé en août 2014 et rassemble pour la première fois 

plusieurs partenaires experts de la diversité au Luxembourg : Le Luxembourg Institute of 

Science and Technology (anciennement CRP Tudor et CRP Lippmann - LIST), l’Université 

de Lorraine, le Comité pour la Charte de la diversité Lëtzebuerg et le Centre pour l’égalité de 

traitement (CET) sont tous impliqués et apporteront la contribution de leur savoir-faire 

complémentaire. L’initiative se concentre essentiellement autour de la diversité sur le marché 

du travail et s’attache à répondre au triple objectif suivant : 

 Dresser un état des lieux ; 

 Identifier les bonnes pratiques ; et 

 Sensibiliser. 
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Concrètement, il s’agit de mesurer l’évolution des discriminations au Luxembourg, de pallier 

au manque actuel d’études sur la question de la diversité en entreprises, de diffuser les bonnes 

pratiques en la matière et de répondre à la demande des organisations pour un 

accompagnement dans la mise en place de politiques de la diversité.
158

 

 

3.7.3. Racisme et discrimination sur internet 

Le racisme et la discrimination ont refait surface et ont été fortement médiatisés au début de 

l’année 2014. C’est avant tout la question de la lutte contre le racisme sur internet qui pose un 

problème. Une page Facebook proclamant défendre les Luxembourgeois a engendré une 

multitude de réactions.
159

 En conséquence les Jeunesses Socialistes ont lancé un avertissement 

contre le « Stammtisch-Rassismus » qui se développe de plus en plus dans les médias 

sociaux
160

. Plusieurs acteurs ont prévenu du danger du racisme dans la vie de tous les jours.
161

 

L’argument de la défense de la langue luxembourgeoise
162

 était récurrent tout autant que les 

propos contre les réfugiés.
163

 En réaction à ce phénomène grandissant, le Musée de la 

Résistance Nationale a lancé une campagne d’autocollants.
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3.8. Coopération, consultation et coordination des parties prenantes 

et action de promotion au niveau local  

3.8.1. Plan communal Intégration 

Le « Plan communal Intégration » (PCI) a été lancé en 2012 et vise à transformer la 

coexistence des cultures en une société culturellement diversifiée, qui se caractérise 

néanmoins par une forte cohésion sociale. Les communes, de par leur proximité avec les 

citoyens, jouent un rôle essentiel dans ce domaine. Le SYVICOL, en collaboration avec 

l’OLAI, a identifié la nécessité de construire un cadre politique et de structurer les actions 

individuelles en faveur de l’intégration qui se tiennent au niveau local. Pour répondre à cette 

nécessité, il est important de mettre en place une politique d’intégration au niveau local qui 

soit pérenne, partagée et transversale.  

A cet égard, un guide pratique de réalisation d’un PCI a été élaboré. Ce guide propose un 

effort structuré et une approche apolitique pour réaliser un plan offrant une flexibilité quant 

aux possibilités et nécessités identifiées dans le domaine.
165

 

Le comité directeur du projet, qui comprend le SYVICOL et l’OLAI, a organisé une série de 

séances d’informations et de campagnes de sensibilisation pour ce projet en octobre 2014.
166

 

Ces séances s’adressent aux membres du conseil communal, aux agents communaux et aux 

membres des commissions consultatives ainsi qu’à toute personne, issue en particulier de la 

société civile, qui traite du sujet de la politique d’intégration communale et qui est susceptible 

d’être impliquée dans l’élaboration d’un tel plan. La spécificité du projet demeure cependant 

l’engagement politique des décideurs au niveau local. Le but est de transférer la responsabilité 

dans le domaine de l’intégration au niveau politique, en lieu et place de la société civile et de 

l’engagement volontaire, afin de garantir la pérennité et la cohésion dans les actions menées 

en faveur de l’intégration.  

Dans un second temps, le SYVICOL et l’OLAI proposent aux responsables politiques locaux 

qui souhaitent se lancer dans une démarche PCI, de les soutenir dans le projet en offrant la 

possibilité d’ateliers individualisés. Cette phase plus pratique vise à permettre aux communes 

de s’approprier la démarche proposée et de définir leurs besoins et leurs ambitions pour 

pouvoir mettre en place une politique d’intégration au niveau local à travers le projet PCI.
167

 

Le projet propose non seulement un effort structuré mais également une valorisation et une 

visibilité aux communes participantes au niveau national (fourniture d’un logo, coopération 
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accrue, communications publiques, etc.). Enfin, il convient également de mentionner 

l’établissement d’un réseau de communes et une facilitation de l’échange d’informations et 

des meilleures pratiques qui seront assurées et promues par le comité directeur du projet. 

3.8.2. Fonds à destination des communes pour les projets d’intégration 

Les communes peuvent poser leur candidature auprès de l’OLAI pour l’obtention de fonds 

mis à leur disposition si elles souhaitant mener à bien des projets en faveur de l’intégration 

des étrangers. Un jury, composé de représentants de l’OLAI, du Ministère de l’Intérieur et du 

SYVICOL, se réunit au moins deux fois par an pour étudier les demandes d’attribution de 

fonds qui ont été soumises par les communes tout au long de l’année. Sur la base de critères 

clairement définis et diffusés via une circulaire du Ministère de l’Intérieur, le jury peut 

accorder un cofinancement à hauteur de 50% du coût estimé du projet visant l’intégration des 

étrangers au niveau local. En contrepartie, les communes bénéficiaires s’engagent à respecter 

certains engagements, et en particulier à soumettre un rapport financier dans un délai et sous 

une forme déterminés, ainsi qu’un rapport d’activité, et à promouvoir les outils que l’OLAI a 

élaborés dans le but d’intensifier l’intégration.
168
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3.9. Citoyenneté et naturalisations 

En 2014, un total de 5 628 personnes ont acquis la nationalité luxembourgeoise. Une part 

importante de ce nombre concerne les ré-acquisitions de la nationalité luxembourgeoise
169

  

(1 785) qui concernent principalement des ressortissants belges (1 095) et français (552) ne 

résidant pas nécessairement au Luxembourg mais qui avaient un ancêtre luxembourgeois au 

1
er 

janvier 1900, en ligne directe paternelle ou maternelle. 673 enfants de résidents ont acquis 

la nationalité luxembourgeoise.  

 

Acquisition de la nationalité luxembourgeoise en 2014 

 Acquisitions (y 

compris les 

réacquisitions) 

% 

Citoyens de l’UE (y 

compris les 

citoyens de 

l’E.E.E.) 

4803 85,3% 

Ressortissants de 

pays tiers 
825 14,7% 

Total 5 628 100% 

Source : STATEC, 2015 

 

Au Luxembourg, les nations européennes les plus représentées sont le Portugal (92 063), la 

France (39 370), l’Italie (19 524), la Belgique (18 834) et l’Allemagne (12 789). Concernant 

les ressortissants de pays tiers, les nations les plus représentées sont le Monténégro (3 917), le 

Cap-Vert (2 883), la Chine (2 466), la Serbie (2 390) et la Bosnie-Herzégovine (2 310).
170

 

 

 

 

 



58 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : STATEC, 2015 

 

Selon l’avis du CES, l’acquisition de la nationalité luxembourgeoise doit être davantage 

facilitée, y compris la réintroduction de la naturalisation par option
171

, tout en restant 

conditionnée au respect effectif de certains critères.
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Apatridie 

En 2014, 58 personnes étaient apatrides au Luxembourg, contre 69 en 2013.
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Top 10 des nationalités de pays tiers 

ayant acquis la nationalité 

luxembourgeoise 

Nationalité Nombre 

Monténégro 144 

Serbie 100 

Etats-Unis 

d’Amérique 
84 

Bosnie- 

Herzégovine 
69 

Kosovo 50 

Russie 36 

Ukraine 28 

Cap-Vert 27 

Chine 22 

Brésil 20 
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4. PROTECTION INTERNATIONALE INCLUANT L’ASILE 

 

4.1. Procédures de protection internationale 

En 2014, le Service Réfugiés de la Direction de l’immigration a enregistré 1 091 demandes de 

protection internationale, un chiffre qui reste stable par rapport à 2013, année durant laquelle 

1 070 personnes avaient demandé la protection internationale. 

 

Nombre de personnes ayant demandé une protection internationale 2009 - 2014 

 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Total 505 791 2 171 2 057 1 070 1 091 

Source : Direction de l’immigration, 2015 

 

Avec un peu plus de la moitié (51%) des personnes ayant demandé une protection 

internationale en 2014, les pays des Balkans occidentaux restent les premiers pays de 

provenance des demandeurs de protection internationale au Luxembourg. La Syrie se place au 

5
ème

 rang avec 8,5% des demandeurs. 
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Pays d’origine ou de provenance des personnes ayant demandé une 

protection internationale en 2014 

 

Pays d’origine 
Nombre de 

personnes 

Pourcentage par 

rapport au total des 

demandes en 2014 

1 Bosnie-Herzégovine 163 14,94% 

2 Kosovo 140 12,83 % 

3 Monténégro 137 12,56 % 

4 Albanie 117 10,72% 

5 Syrie 93 8,52 % 

6 Serbie 62 5,68% 

7 Algérie 42 3,85 % 

8 Erythrée 38 3,48 % 

9 Tunisie 38 3,48 % 

10 Nigéria  31 2,84 % 

 
Autres 230 21,08 % 

 
Total 1091 100 % 

Source : Direction de l’immigration, 2015 

 

Au total, 1 254 décisions en matière de protection internationale ont été prises en 2014 contre 

1 432 en 2013. 

 

Nombres de personnes ayant obtenu une décision dans le cadre de leur demande de 

protection internationale de 2010 jusqu’en 2014 

 
2010 2011 2012 2013 2014 

Total 570 1389 2172 1432 1254 

Source : Direction de l’immigration, 2015 
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En 2014, 145 personnes se sont vues accorder le statut de réfugié alors qu’elles étaient 129 en 

2013. Ce nombre représente 11,6% du nombre total des décisions prises. 

 

Nombre et origine des personnes 

auxquelles le statut de réfugié a été 

octroyé 

Pays d’origine Personnes 

Syrie
174

 38 

Irak 15 

Erythrée 14 

Iran 13 

Kosovo 9 

République 

Démocratique du 

Congo 

8 

Ethiopie 7 

Somalie 6 

Bosnie-Herzégovine 4 

Cameroun 4 

Egypte 4 

Monténégro 4 

ARYM 3 

Biélorussie 2 

Sri Lanka 2 

Bhoutan 1 

Chine 1 

Côte d’Ivoire 1 
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Gambie 1 

Guinée (Conakry) 1 

Indéterminé 

(Palestine) 
1 

Nigéria 1 

Serbie 1 

Tanzanie 1 

Togo 1 

Tunisie 1 

Turquie 1 

Total 145 

Source : Direction de l’immigration, 2015 
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En 2014, 33 personnes ont bénéficié du statut conféré par la protection subsidiaire, soit le 

même nombre qu’en 2013. Ce nombre représente 2,6% du nombre total de décisions prises. 

Personnes auxquelles le statut conféré par 

la protection subsidiaire a été octroyé 

Pays d’origine Personnes 

Irak 11 

Albanie 4 

Syrie 4 

Monténégro 3 

Serbie 3 

Somalie 3 

Turquie 2 

Mali 1 

République 

centrafricaine 
1 

République 

Démocratique du 

Congo 

1 

Total 33 

Source : Direction de l’immigration, 2015 

 

En 2014, 712 décisions négatives ont été rendues, dont 259 décisions qui concernaient la 

procédure normale et 453 décisions qui concernaient la procédure accélérée.  

Conformément au Règlement Dublin III, 161 personnes ont été transférées vers un autre Etat 

membre ; les trois principaux pays étant l’Italie (35 personnes), la Belgique (28 personnes), et 

l’Allemagne (21 personnes). Au total, 58 personnes ont été transférées au Luxembourg, 

principalement en provenance d’Allemagne (18), de France (11) et des Pays-Bas (11). 
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La Direction de l’immigration a également délivré 28 autorisations d’occupation temporaire à 

des demandeurs de protection internationale en cours de procédure ou bénéficiaires d’un 

sursis à l’éloignement pour raisons médicales ou d’un report de l’éloignement.
175
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4.2. Mise en œuvre du régime d’asile européen commun 

La transposition des principales directives du régime d’asile européen commun et leur mise en 

œuvre auront lieu en 2015. Le projet de loi N° 6775 relatif à la transposition de la Directive 

« Conditions d’accueil » a été présenté à la Chambre des députés le 6 février 2015.
176

 Le 

projet de loi N° 6679 relatif à la transposition de la Directive « Procédures » a été présenté à 

la Chambre des députés le 19 février 2015.
177

 Le Règlement Dublin III était déjà mis en 

œuvre le 1
er 

janvier 2014. 

La Ligue des droits de l’Homme (LDH) et l’ASTI ont appelé à une politique d’asile plus 

humaine.
178

 Sous l’impulsion de la LDH et de l’ASTI, un échange entre la vice-présidente de 

l’Association Européenne pour la Défense des Droits de l’Homme (AEDH), les députés 

membres des Commissions de l’immigration et la famille, des représentants de la Direction de 

l’immigration ainsi que des représentants d’associations membres du Collectif Réfugiés 

Luxembourg (Lëtzebuerger Flüchtlingsrot – LFR) a eu lieu afin de discuter de la législation 

luxembourgeoise en matière de politique d’asile. Selon la vice-présidente de l’AEDH, l’usage 

du conditionnel (« les Etats membres pourraient ») dans les Directives européennes et des 

prescriptions toutes relatives (« dans la mesure du possible ») émaillent ces textes et laissent 

subsister « des marges de manœuvre et d’appréciation extrêmement larges » qui permettent 

aux Etats membres de « transposer le moins possible ». Du manque d’harmonisation auquel le 

paquet asile devait apporter une correction, découlent différentes pratiques, aisément 

constatées par le taux de reconnaissance des demandes d’asile en 2012. La vice-présidente a 

également mentionné quelques améliorations qui font partie du paquet asile, notamment 

l’élargissement, dans la directive « Qualification », des motifs donnant accès au droit d’asile à  

l’appartenance à un groupe social ou à l’orientation sexuelle. Mais elle a également critiqué le 

fait que le paquet asile consiste dans la confirmation et l’élargissement du recours à la 

rétention des demandeurs de protection internationale, jusqu’alors régi par le seul règlement 

Dublin II et prévu avant le renvoi.
179

 

En juin 2014, le LFR a présenté ses principales revendications à ce sujet.
180

 Concernant les 

conditions matérielles de l’accueil, le LFR a invité le Gouvernement du Luxembourg à établir 

des points de référence qui permettraient une meilleure « quantification » de l’obligation 

d’assurer un niveau de vie adéquat aux demandeurs de protection internationale. Le LFR a 

demandé une facilitation de l’accès au marché de l’emploi pour les demandeurs en 

raccourcissant, voire supprimant le délai d’attente ainsi que la révision de l’actuelle procédure 
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administrative. Le LFR a regretté que le texte de la nouvelle Directive « Procédures » 

permette aux Etats membres d’étendre le délai d’enregistrement d’une demande à 10 jours en 

cas d’afflux massif de demandeurs de protection internationale, sans préciser le nombre. Le 

LFR a également interpellé les autorités concernant la pratique des tests osseux afin de 

déterminer l’âge d’un mineur présumé, dans la mesure où ces tests se sont déjà avérés peu 

fiables. Il a plaidé en faveur d’une méthode d’examen qui serait plus complète. De plus, le 

LFR a critiqué le fait qu’il n’y aurait plus de liste européenne commune de pays d’origine sûrs 

mais que la possibilité de listes nationales était maintenue. Par conséquent, chaque Etat 

membre peut toujours établir sa propre liste, ce qui soulève la question de savoir dans quelle 

mesure un pays peut être considéré comme « sûr » par un Etat membre et non par un autre. Le 

LFR a également favorablement accueilli l’idée de garanties procédurales spéciales pour les 

personnes vulnérables, mais a demandé à l’Etat luxembourgeois de s’assurer de la 

disponibilité d’un personnel qualifié pour garantir le soutien nécessaire. Enfin, il a rappelé que 

la rétention des demandeurs de protection internationale devait être considérée comme une 

mesure de dernier recours, que des mesures alternatives moins coercitives devaient être 

privilégiées en précisant que la rétention devait également durer le moins de temps possible et 

ne devait en aucun cas être appliquée aux mineurs. 
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4.3. Changement relatifs à la procédure d’asile 

4.3.1. Désignation d’un administrateur ad-hoc pour les mineurs non 

accompagnés 

Depuis le 1
er 

janvier 2014, la désignation d’un administrateur ad-hoc pour les mineurs non 

accompagnés est devenue systématique. Avant cette date, et même si la loi avait déjà créé 

l’administrateur ad-hoc, seul un tuteur était nommé. Suite à l’augmentation considérable en 

2013 du nombre de mineurs non accompagnés et de « faux mineurs » qui avaient fui, les 

ONG qui avaient été désignées en tant que tuteurs n’ont plus été en mesure d’assumer 

l’entière responsabilité de ce groupe. En concertation avec les Ministères et le juge des 

mineurs, il a été convenu la désignation systématique d’un administrateur ad-hoc. Ainsi, les 

mineurs non accompagnés, qu’ils déposent une demande de protection internationale ou non, 

se verront assigner un administrateur ad-hoc dès que possible afin de les assister dans les 

procédures judiciaires. Cette mesure permet également la poursuite de la procédure d’asile en 

cas de fuite d’un mineur.
181

 

 

4.3.2. Détermination de l’âge des mineurs non accompagnés 

La méthode utilisée pour déterminer l’âge des mineurs non accompagnés, qui consiste en une 

radiographie du poignet gauche, pour laquelle la méthode de Greulich et Pyle est ensuite 

utilisée afin de déterminer l’âge, a été contestée par la Commission consultative des droits de 

l’Homme (CCDH). La CCDH dans son avis sur le projet de loi N° 6507 modifiant la Loi sur 

l’Asile, a exprimé ses inquiétudes concernant la question des tests de détermination de l’âge et 

a déclaré que le test actuel analysant le développement osseux ne pouvait pas suffire à lui seul 

pour déterminer l’âge. Au contraire, d’autres éléments complémentaires devaient être pris en 

compte.
182

 De plus, le Tribunal administratif a également exprimé des doutes quant à la 

fiabilité de la méthode de détermination de l’âge, signalant le taux de risque d’erreurs élevé 

dans l’application de la méthode de Greulich et Pyle à des enfants non caucasiens.
183

 Un 

processus de réforme est donc en cours, bien qu’il n’en soit qu’à ses débuts, et vise à rendre la 

détermination plus efficace et fiable.
184
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4.3.3. Changements au niveau administratif 

Recherche sur les Pays d’origine 

Afin de garantir la mise à jour opportune des rapports internes sur les pays d’origine (COI), la 

Cellule de recherche sur les pays d’origine du Service Réfugiés de la Direction de 

l’immigration a été temporairement renforcée par des effectifs supplémentaires. Elle est 

chargée de fournir des informations objectives, précises et actualisées aux agents en charge 

des entretiens des demandeurs et des décisions faisant suite à leur demande de protection 

internationale.
185

 

 

Détermination de l’identité 

L’outil « quick scan» a été installé afin de faciliter la détermination de l’origine d’un 

demandeur de protection internationale au cas où il / elle ne présenterait pas ou ne possèderait 

pas de document d’identité. Il s’agit d’une méthode d’examen rapide, en forme de 

questionnaire, portant essentiellement sur l’origine géographique du demandeur.
186

 

 

Activités de formation 

En 2014, plusieurs agents du Service Réfugiés de la Direction de l’immigration ont été formés 

aux modules « établissement de preuves » et « Dublin III », qui sont proposés par le Bureau 

européen d’appui en matière d’asile (EASO). Une formation nationale portant sur les 

entretiens auprès de personnes vulnérables s’est tenue en mars 2014. De plus, l’UNHCR a 

organisé deux formations thématiques pour l’ensemble des agents du Service Réfugiés.
187

 

 

Défis identifiés par les pouvoirs publics  

Les défis existants dans le domaine de l’asile identifiés par la Direction de l’immigration 

concernent le traitement des dossiers en suspens ainsi que le manque d’interprètes pour 

certaines langues. Afin de remédier au deuxième problème, une collaboration avec les pays 

voisins a été établie pour renforcer l’effectif des interprètes.
188
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Afin de garantir des places d’hébergement à tout moment et d’améliorer la qualité du système 

d’hébergement, l’OLAI considère qu’il est nécessaire de poursuivre la sensibilisation à la 

responsabilité dans la société d’accueil et dans les communes concernant l’accueil des 

demandeurs de protection internationale. Selon l’OLAI, il convient également de formaliser 

des standards minimaux de qualité et d’établir, en collaboration avec les communes, un plan 

d’urgence pour la mobilisation de places d’hébergement afin de faire face aux situations 

d’afflux massif.
189

 

Enfin, un soutien social de qualité et une guidance des demandeurs de protection 

internationale adaptés à leurs besoins spécifiques doivent être assurés à l’avenir.
190

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Récente Publication du LU EMN NCP sur l’asile : 

 L’organisation des structures d’accueil pour les demandeurs d’asile (2013) 
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4.4. Jurisprudence dans le domaine de la protection internationale 

Plusieurs décisions ont trait à l’utilisation injustifiée de la procédure accélérée.
191

 

L’une des affaires portait sur une décision de d’incompétence ayant entraîné en conséquence 

le transfert du demandeur vers un autre Etat membre compétent pour examiner la demande, 

ainsi que la séparation du demandeur et de son époux. Le Tribunal administratif de première 

instance a considéré qu’il s’agissait d’une ingérence injustifiée ou disproportionnée au sens de 

l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme.
192

 

Plusieurs décisions ont porté sur la protection subsidiaire de ressortissants afghans. Dans un 

cas, le Tribunal administratif de première instance a estimé que le demandeur avait établi 

l’existence de motifs sérieux et avérés permettant de conclure à un risque réel de subir des 

atteintes graves en cas de retour dans son pays d’origine.
193

 Dans un autre cas, le Tribunal 

administratif a réformé la décision du Tribunal de première instance d’accorder la protection 

subsidiaire à un ressortissant afghan considérant qu’il n’existait pas de droit général de 

protection subsidiaire pour les ressortissants afghans, et que dans ce cas particulier, il n’était 

pas établi dans le chef de la personne concernée « une menace grave et individuelle contre sa 

vie en cas de retour dans son pays d’origine ».
194

 

Dans certains de ses jugements, le Tribunal administratif de première instance a déterminé 

que la protection subsidiaire devait être accordée à des ressortissants turcs d’origine kurde qui 

refusaient d’accomplir leur service militaire pour des raisons de conscience.
195

 

Plusieurs jugements du Tribunal administratif de première instance sont allés dans le sens 

d’octroyer le statut de réfugié à des ressortissants irakiens chrétiens au motif d’une crainte 

justifiée d’être persécutés et de l’absence d’une alternative de fuite interne.
196

 

Plusieurs personnes de nationalité iranienne ont obtenu le statut de réfugiés en raison du 

risque de persécution existant si elles étaient renvoyées dans leur pays d’origine. Dans l’un de 

ces cas
197

, le statut de réfugié a été accordé à un chanteur du fait de sa crainte d’être persécuté 

en raison de ses activités musicales et des peines qu’il était susceptible d’encourir en cas de 

retour dans son pays d’origine. Dans d’autres cas
198

, le statut de réfugiés a été accordé à des 

personnes s’étant converties au christianisme et pour lesquelles le Tribunal administratif de 

première instance a considéré que le demandeur risquait d’être persécuté et condamné à mort 

au seul motif de sa conversion à la religion protestante.
199
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Un cas a également porté sur la notion de pays d’origine sûr. Le demandeur prétendait que le 

Kosovo ne pouvait pas être considéré comme un pays d’origine sûr et devait être supprimé de 

la liste des pays sûrs. Le Tribunal administratif de première instance a réfuté l’argumentation 

car son application se fondait sur l’article 19 de la loi du 5 mai 2006, qui est la procédure 

standard, et non sur l’article 20 de la loi susmentionnée qui concerne la procédure accélérée 

d’une demande de protection internationale et dans le cadre duquel la notion de pays d’origine 

sûr est pertinente, 
200

 ce qui a été confirmé en appel par le Tribunal administratif.
201
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4.5. Coopération avec des pays tiers et réinstallation 

Le 13 septembre 2013, le Conseil de Gouvernement a convenu des modalités relatives à 

l’accueil de 60 ressortissants syriens au Luxembourg.
202

 En janvier 2014, une délégation de 3 

agents de la Direction de l’immigration s’est rendue à Amman (Jordanie) dans le but de 

conduire une série d’entretiens avec des réfugiés syriens déjà sélectionnés par l’UNHCR en 

vue de leur réinstallation. Cette délégation a été rejointe par deux agents de l’OLAI, qui leur 

ont fourni des informations sur leur vie future au Luxembourg. Il était prévu que 60 réfugiés 

syriens seraient réinstallés au Luxembourg au premier semestre 2014. L’objectif était de 

réinstaller des familles vulnérables, qui obtiendraient automatiquement le statut de réfugiés.
203

 

Le 16 avril 2014, quatre familles, composant un total de 28 personnes (9 adultes et 19 

enfants), ont été réinstallées au Luxembourg et ont obtenu le statut de réfugiés.
204

 L’OLAI est 

responsable de leur hébergement, de l’octroi d’une assistance financière et administrative et 

d’une aide sociale, ainsi que de l’encadrement socio-pédagogique des enfants. Les enfants ont 

accès à l’éducation (école primaire et secondaire) et les adultes se voient proposer des cours 

de langue française.
205

 Dans un communiqué de presse de mars 2014
206

, le LFR a encouragé 

le Gouvernement du Luxembourg à poursuivre sur la voie de la réinstallation. En partant du 

constat que le Gouvernement avait réinstallé 28 réfugiés syriens, il souhaiterait voir le 

Luxembourg réinstaller lors d’une seconde phase le nombre de réfugiés syriens prévu 

initialement (60). Déi Lénk a également regretté que le Luxembourg n’ait, pour l’heure, 

réinstallé que 28 des 60 réfugiés syriens initialement prévus.
207

 

Une seconde mission de sélection s’est déroulée à Istanbul en décembre 2014 dans le cadre de 

laquelle 46 réfugiés ont été sélectionnés en vue de leur réinstallation. Dans un communiqué de 

presse datant de juin 2014, l’ASTI souhaitait savoir si le Luxembourg avait déployé des 

efforts suffisants pour la réinstallation des réfugiés syriens et s’est montré surpris par la 

réticence du Gouvernement à réinstaller des réfugiés qui vivent dans des camps en Jordanie et 

au Liban.
208

 Hormis ces 74 réfugiés, le Gouvernement a l’intention d’accueillir d’autres 

réfugiés dans les prochains mois. Ces réinstallations feront partie d’un quota annuel de 

réinstallation de 15 à 20 personnes qui a été introduit conformément au Programme 

Gouvernemental.
209

 Caritas Luxembourg
210

 a demandé au ministre des Affaires étrangères et 

européennes de réinstaller les réfugiés chrétiens qui avaient fui la zone de conflit en Irak.  

Au Conseil « Justice et affaires intérieures » du 9 octobre 2014, le ministre luxembourgeois 

des Affaires étrangères et européennes a défendu l’idée d’une répartition équitable de la 
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charge des demandes de protection internationale et a également plaidé en faveur de règles 

communes pour tous les Etats membres afin de faire face aux défis liés à l’augmentation des 

flux migratoires résultant des conflits au Moyen-Orient.
211

 Le ministre a également déclaré 

que, concernant un système de quota européen dans le cadre duquel la Commission 

européenne a le droit d’initiative, le Gouvernement du Luxembourg s’engagerait à introduire 

des critères justes et neutres. Le ministre a souligné que la question de la répartition équitable 

de la charge ne concernait pas seulement les demandeurs de protection internationale mais 

également tous les aspects des politiques européennes en matière d’immigration et d’asile. La 

responsabilité et la solidarité sont les pierres angulaires d’une politique commune efficace. 

Dès lors, il n’est pas acceptable aux yeux du ministre que les Etats membres situés aux 

frontières extérieures gèrent seuls les pressions migratoires et que quelques Etats membres du 

Nord accueillent la majorité des réfugiés. Le système doit disposer des instruments 

nécessaires garantissant suffisamment d’équité entre Etats membres.
212
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5. MINEURS NON ACCOMPAGNES ET AUTRES GROUPES 

VULNERABLES
213

 

 

5.1. Mineurs non accompagnés 

Après une augmentation significative par rapport aux années précédentes
214

 des mineurs non 

accompagnés demandant une protection internationale en 2013, leur nombre a de nouveau 

diminué en 2014 pour s’établir à 31 demandes. 

 

Mineurs non accompagnés en 2014 

 

Nombre de mineurs non 

accompagnés n’ayant pas 

demandé l’asile 

Nombre de mineurs non 

accompagnés ayant 

demandé l’asile 

Total n /i 31 

Femmes n /i 3 

Hommes n /i 28 

Source : Direction de l’immigration, 2015 

 

Depuis le 1
er

 janvier 2014, la désignation d’un administrateur ad-hoc est devenue 

systématique. Ainsi, les mineurs non accompagnés, qu’ils déposent une demande de 

protection internationale ou non, se verront assigner un administrateur ad-hoc dès que 

possible. L’administrateur ad-hoc, dont la plupart des personnes désignées sont les avocats 

déjà choisis par les mineurs non accompagnés, assiste le mineur non accompagné dans le 

cadre de la procédure d’asile. De plus, un tuteur est également désigné pour assister le mineur 

non accompagné au quotidien.
215

 

Presque tous les mineurs non accompagnés arrivant au Luxembourg déposent une demande 

de protection internationale, qui leur permet de rester dans le pays et de bénéficier de 

l’assistance sociale et d’un hébergement.
216
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Dans son rapport annuel l’Ombuds-Comité pour les droits de l’enfant (Ombuds-Comité fir 

d’Rechter vum Kand – ORK) regrette que l’encadrement des enfants soit limité de trois 

manières : la migration des enfants dans le cadre de celle de leurs parents, les enfants victimes 

de la traite et les mineurs non accompagnés comme demandeurs de protection internationale. 

Selon l’ORK, les approches existantes sont incomplètes et la vulnérabilité des enfants n’est 

pas suffisamment prise en compte. Ainsi, en ce qui concerne les mineurs non accompagnés, 

l’ORK recommande à la société et au gouvernement de soutenir d’autres solutions permettant 

à ces jeunes d’être assistés et de leur offrir une alternative à leur errance interminable à travers 

l’Europe ainsi qu’une perspective d’intégration, au lieu de les maintenir dans une situation 

précaire qui fait craindre un éventuel retour dans leur pays d’origine. Enfin, l’ORK regrette 

que les négociations au niveau européen semblent se limiter aux mineurs demandeurs d’asile, 

et que des milliers de jeunes mineurs vagabondent à travers l’Europe et ne fassent pas l’objet 

d’une attention des pouvoirs publics.
217

 

Dans son avis sur les directives de refontes du paquet Asile, le LFR a rappelé son opposition 

catégorique à la rétention des enfants, en particulier les mineurs non accompagnés, et a invité 

le législateur à exclure de telles possibilités.
218

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Récente publication du LU EMN NCP relative aux mineurs non accompagnés : 

 Politiques, pratiques et données sur les mineurs non accompagnés (2014) 
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5.2. Autres groupes vulnérables 

La collaboration s’intensifie entre la Direction de l’immigration, l’OLAI et la Croix-Rouge 

Luxembourg pour identifier les personnes vulnérables dès que possible et des réunions sont 

planifiées à intervalles réguliers.
219

 

De manière plus générale, afin de transposer la directive sur les conditions d’accueil, qui vise 

à offrir de meilleurs niveaux de vie plus harmonisés aux demandeurs de protection 

internationale et de meilleurs standards pour les personnes vulnérables y compris les mineurs 

(non accompagnés), des efforts concertés et une collaboration entre les parties prenantes aux 

niveaux national et local (Gouvernement, SYVICOL, et société civile) sont nécessaires.
220

 

Le projet « Asile et Migration » du Ministère de la Justice, en collaboration avec Caritas, est 

axé sur la contribution à la protection et la défense des droits de plus de 13 000 immigrés du 

Liban et d’autres pays d’origine tels que le Bangladesh, le Népal, les Philippines, le Sri Lanka 

et l’Ethiopie dans le but de promouvoir leur développement socio-économique tout au long du 

cycle de migration.
221
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6. LUTTE CONTRE LA TRAITE DES ETRES HUMAINS 

 

La traite des êtres humains reste une question très marginale au Luxembourg, avec seulement 

quelques cas recensés chaque année. Cependant, alors que par le passé la plupart des victimes 

faisaient l’objet d’une exploitation sexuelle, une augmentation des victimes d’exploitation par 

le travail est à présent constatée.
222

 

En 2014, on dénombrait 3 victimes présumées et 5 victimes identifiées de la traite des êtres 

humains. Alors que 6 délais de réflexion ont été accordés, seulement 2 titres de séjour ont été 

demandés et aucun n’a été accordé en 2014.  

 

Ressortissants de pays tiers présumés victimes de la 

traite des êtres humains en 2014 

 Total 
Exploitation 

sexuelle 

Exploitation 

par le 

travail 

Total 3 1 2 

Femmes 1 1 0 

Hommes 2 0 2 

Citoyenneté  

(3 premiers pays) 
Moldavie, Nigéria 

Source : Ministère de la Justice, 2015 
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Ressortissants de pays tiers identifiés en tant que 

victimes de la traite des êtres humains en 2014 

 Total 
Exploitation 

sexuelle 

Exploitation 

par le 

travail 

Total 5 1 4 

Femmes 1 1 0 

Hommes 4 0 4 

Citoyenneté  

(3 premiers pays) 
Inde, Pakistan, Bangladesh  

Source : Ministère de la Justice, 2015 

 

Délais de réflexion et titres de séjour en 2014 

 Délais de 

réflexion 

accordés en 

2014 

Titres de 

séjour 

demandés en 

2014 

Titres de 

séjour 

accordés en 

2014 

Total 6 2 0 

Femmes 1 0 0 

Hommes 5 2 0 

Source : Ministère de la Justice, 2015 
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6.1. Coordination et coopération entre acteurs clés 

Le Gouvernement du Luxembourg lutte contre la traite des êtres humains par une approche 

multidisciplinaire et sa politique se concentre sur trois domaines principaux : 

 La prévention ; 

 La protection et la promotion des droits des victimes ; et 

 La poursuite judiciaire des auteurs et co-auteurs.
223

 

La Chambre des députés a adopté la loi du 9 avril 2014 renforçant les droits des victimes de la 

traite des êtres humains 
224

 et transposant la Directive 2011/36/UE du 5 avril 2011 concernant 

la prévention et la lutte contre la traite des êtres humains et la protection de ses victimes dans 

la législation nationale. Les modifications de fond portent sur l’inclusion de la mendicité et 

l’inclusion de la traite des enfants. De plus, le CCDH a été désigné en tant que rapporteur 

national. 

Concernant l’assistance des victimes, cette loi porte modification de la loi modifiée du 12 

mars 1984 sur l’indemnisation de certaines victimes de dommages physiques : si les auteurs 

ne sont pas en mesure de payer les indemnités déterminées par le tribunal, le Gouvernement 

assurera l’indemnisation. Les victimes de la traite n’ont pas besoin de prouver leur préjudice 

et d’avoir leur lieu de résidence habituel au Luxembourg pour réclamer cette indemnisation. 

La loi modifie également la loi du 8 mai 2009 sur l’assistance, la protection et la sécurité des 

victimes de la traite des êtres humains. A titre d’exemple, elle introduit l’obligation de 

nommer un tuteur en cas d’enfant victime présumée. La nouvelle loi prévoit également les cas 

dans lesquels les personnes ayant l’autorité parentale sur un enfant victime ne peuvent être 

désignées tuteurs. 

En outre, deux Règlements grand-ducaux ont été adoptés en 2014. L’un concerne les accords 

gouvernementaux pour les refuges des victimes de la traite des êtres humains.
225

 L’article 1 du 

Règlement grand-ducal du 11 septembre 2014, conformément à l’article 94 de la loi modifiée 

sur la libre circulation des personnes et l’immigration, établit que les victimes mineures non 

accompagnées de la traite des êtres humains ont le droit à un logement décent.
226

 

L’autre Règlement grand-ducal concerne la structure et les missions du Comité de suivi de la 

lutte contre la traite des êtres humains.
227

 La coordination nationale des politiques de lutte 

contre la traite est actuellement réalisée par un Comité afin de surveiller la traite des êtres 



80 
 

humains. Le Comité se compose de représentants d’organismes publics responsables de la 

mise en œuvre de la proposition, de représentants de services d’assistance, et de représentants 

d’organisations agréées. Le Comité élabore actuellement un nouveau plan d’action national 

qui se concentre sur la traite des êtres humains. Le plan d’action tient compte des 

recommandations émanant du Groupe d’experts sur la lutte contre la traite des êtres humains 

(GRETA)
228

 et le rapport TIP (Traite des personnes)
229

. Un accent particulier sera mis sur les 

formations de lutte contre la traite, la sensibilisation, et l’établissement d’un mécanisme 

national d’orientation.
230

 

En ce qui concerne le délit de traite, 2 personnes ont été arrêtées en tant que trafiquants et 7 

personnes ont été condamnées en 2014. 

 

Trafiquants arrêtés en tant que suspects et trafiquants condamnés en 2014 

  
Arrêtés / impliqués d’une autre manière 

dans une procédure criminelle 
Condamnés 

Trafiquants 2 arrêtés 7 

Source : Ministère de la Justice, 2015 
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6.2. Sensibilisation sur la problématique de la traite des êtres 

humains 

Des brochures éditées par le Ministère de la Justice et l’ONG Femmes en Détresse (FED) ont 

été distribuées en 2014. La première brochure du Ministère de la Justice est axée sur le 

phénomène de la traite des êtres humains lui-même, et explique ce crime à un public général 

alors que la brochure de la FED est plus axée sur les droits des victimes et est diffusée parmi 

les victimes potentielles de la traite des êtres humains. Il est à noter que d’autres campagnes 

publiques sont prévues en 2015.
231

 

La Direction de l’immigration établit une fiche pour les officiers de police en missions.
232

 De 

plus, l’Ecole de Police a proposé des formations aux officiers de police en 2009 sur la traite 

des êtres humains et à la fin du mois de novembre 2014, des formations ont été à nouveau 

tenues à l’intention des enquêteurs qui travaillent dans les domaines des mœurs et de la traite 

des êtres humains dans l’ensemble du pays. En 2015, 20 à 30 sessions sont prévues pour les 

agents en uniforme. Durant ces formations, le cas des mineurs victimes de la traite sera 

également abordé. Ces mesures pourraient améliorer la détection étant donné que les officiers 

dans les rues peuvent également être à même de détecter des victimes potentielles.
233

 

 

Concernant la prévention de la traite des êtres humains, plusieurs projets sont actuellement 

financés par le Gouvernement du Luxembourg. 
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Prévention de la traite des êtres humains 

Pays tiers, 

région, 

organisation 

au niveau 

international  

Forme ou 

structure 

des actions 

et activités 

Description des 

actions et 

activités 

Organisation 

partenaire 

Durée 

(date début / 

fin) 

Financement 

en EUR 

1. Népal, 

Mali, Bénin, 

Burkina 

Faso, Niger, 

Inde, Sénégal 

 

Fonds alloués 

à ECPAT 

 

 

Prévention du 

tourisme sexuel, 

soutien ou 

conception de 

programmes 

axés sur les 

enfants pour 

éviter qu’ils ne 

deviennent des 

victimes ou 

soutien aux 

victimes 

(éducation, 

formation, aide 

psychologique) 

ECPAT 

Luxembourg 

 

/ 

 

1 M d’Euros 

par an 

environ 

2.  / 

 

Fonds alloués 

à ces 

organisations 

 

Tous les 

domaines liés 

aux enfants 

victimes de 

prostitution, 

tourisme sexuel, 

traite 

UNICEF, 

UNFPA, 

ONUSIDA et 

le FONDS 

MONDIAL 

 

/ 

 

Contribution 

générale, il 

n’est pas 

possible de 

fixer le 

financement 

exact pour les 

programmes 

ciblant la 

traite 

3. Liban, 

Bangladesh, 

Népal, 

Philippines, 

Sri Lanka, 

Ethiopie 

Fonds alloués 

à ces 

organisations 

Aide 

humanitaire 

axée sur les 

réfugiés, 

femmes 

 

UNHCR et 

d’autres ONG 

par exemple 

Caritas 

Luxembourg 

 

2013-2016 637 500 € 

Source : Ministère de la Justice, 2015 
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Récente publication du LU EMN NCP sur les victimes de la traite des êtres humains : 

 L’identification des victimes de la traite des êtres humains lors des procédures 

de protection internationale et de retour forcé (2013) 
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7. IMMIGRATION ET DEVELOPPEMENT 

 

Conformément au programme national du Luxembourg dans le cadre du Fonds Asile, 

Migration et Intégration, une étude sera conduite sur la migration des ressortissants de pays 

tiers. Il est prévu que cette étude se concentre en particulier sur la communauté Cap-

Verdienne au Luxembourg.
234

 

Le Luxembourg participe également à un projet de l’Organisation internationale pour les 

migrations et de l’Union Européenne sur le « Renforcement des capacités du Cap-Vert en 

matière de gestion de la migration de travail et des retours ». Plus précisément, le 

Luxembourg participe à ce projet au travers de la composante de réinsertion économique, qui 

est administrée par l’Office français de l’immigration et de l’intégration. Cette composante 

inclut le soutien d’un opérateur local spécialisé dans l’accompagnement des créateurs 

d’entreprises afin de réaliser une étude sur la faisabilité de ce projet.
235
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7.1. Atténuer la « fuite des cerveaux » 

Kosovo 

L’accord de coopération générale (2013-2016) entre le Luxembourg et le Kosovo établit 

l’éducation, et plus particulièrement la formation professionnelle, comme l’un des trois 

domaines d’intervention de la coopération luxembourgeoise au Kosovo. Le but est de soutenir 

le Ministère de l’Education nationale, de l’enfance et de la jeunesse dans le cadre de la mise 

en œuvre de sa stratégie nationale sur l’éducation et la formation professionnelle (2011-2016), 

laquelle prévoit, entre autres, une réforme du secteur par la création de centres de 

compétences situés en des endroits stratégiques sur l’ensemble du territoire national. Dans un 

premier temps, la coopération luxembourgeoise a pris en charge la construction et 

l’équipement de deux centres, l’un dédié au secteur paramédical et l’autre au secteur 

commercial.  

Depuis que les centres sont devenus opérationnels, l’attention s’est déplacée vers une 

amélioration des programmes scolaires et pédagogiques, l’adéquation des formations fournies 

pour le marché de l’emploi et le rapprochement des centres avec le secteur privé. En 

améliorant l’employabilité de la population jeune kosovare, on s’attend à ce qu’un nombre 

moins élevé de personnes envisageront d’émigrer pour trouver un emploi à l’étranger. Le 

budget global du projet s’élève à 15,18 millions d’euros, dont 10 millions sont fournis par la 

coopération luxembourgeoise et 5,18 millions sont fournis par le gouvernement kosovar.  

Cap-Vert 

Dans le cadre de l’actuel Programme Indicatif de Coopération (PIC) (2011-2015), la 

formation et l’insertion professionnelle occupent une place importante, près de 50 % des 60 

millions que représente le budget étant alloués à cette question : une aide budgétaire 

sectorielle, six centres de formation professionnelle (y compris un lycée hôtelier) et des 

programmes pertinents, un projet sur l’employabilité (en collaboration avec l’UNDP et le 

Bureau du Travail International) et une assistance concernant la mise en œuvre de la politique 

intégrée sur l’éducation, la formation et l’emploi du Gouvernement cap-verdien.  

L’identification du prochain PIC (2016-2020) est actuellement en cours, mais il peut d’ores et 

déjà être annoncé que l’employabilité restera l’axe prioritaire de la coopération du 

développement. 
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Burkina Faso 

La formation et l’insertion professionnelle font partie des domaines prioritaires de l’actuel 

PIC (2008 – 2015) et le resteront pour le prochain PIC (2016 - 2020). Sur le montant total de 

90,9 millions d’euros du PIC, 15 millions sont consacrés à cette question. 

Niger  

La formation et l’insertion professionnelle font partie des domaines prioritaires de l’actuel 

PIC (2008 – 2015) et le resteront pour le prochain PIC (2016 - 2020). Sur le montant total de 

70 millions d’euros du PIC, 24,7 millions sont consacrés à cette question. 

Mali 

La formation et l’insertion professionnelle font partie des domaines prioritaires de l’actuel 

PIC (2007 – 2014) et le resteront pour le prochain PIC (2015 - 2019). 

Sénégal 

Dans l’actuel PIC (2012 – 2016), la formation et l’insertion professionnelle (suivant les 

principes de l’égalité d’accès et une approche décentralisée) font partie des domaines 

prioritaires et incluent, aux côtés du programme bilatéral, un projet sur l’insertion des jeunes 

personnes qualifiées via la formation professionnelle (avec le Bureau du Travail 

International), sur la mise à disposition de moyens financiers pour l’insertion professionnelle 

(avec l’UNDP) et sur le développement de systèmes locaux productifs et l’insertion des 

personnes ayant terminé leur formation professionnelle (avec l’UNIDO et l’UNCDF).
236
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7.2. Envois de fonds effectués par les migrants 

Sénégal 

Un projet de valorisation de l’épargne des migrants (2009 - 2014) est en cours. Ce projet est 

mis en œuvre par l’organisation non-gouvernementale « Appui au Développement 

Autonome » (ADA) et financé par le Ministère des Affaires étrangères et européennes au 

travers de la Direction de la Coopération. Le projet vise à mettre à la disposition des migrants 

sénégalais en Italie, et aux familles dans leur pays d’origine, un moyen leur permettant de 

transférer de l’argent qui s’associe à des produits et des services financiers (épargne, crédit 

aux entreprises, crédit logement, et soutien-conseil). 

Mali 

Deux projets de valorisation de l’épargne des migrants sont en cours (2011 - 2015 et 2012 - 

2015). Ces projets sont mis en œuvre par l’ADA et sont financés à hauteur de 75% et 30% 

respectivement par le Ministère des Affaires étrangères et européennes et par le biais de la 

Direction de la Coopération. Ces projets visent à mettre à la disposition des migrants maliens 

en Italie et à leurs familles au Mali, des moyens leur permettant de transférer de l’argent qui 

s’associent à des produits et des services financiers (épargne, crédit aux entreprises, crédit 

logement, et accompagnement des entrepreneurs). 

 

Cap-Vert 

Un projet concernant le développement de la microfinance au Cap-Vert est mis en œuvre par 

l’ADA. Le projet prévoyait à l’origine un soutien en matière d’envoi de fonds des migrants. 

Une étude conduite en 2013 a cependant identifié un taux élevé de frais bancaires pour les 

migrants (la raison étant les taux d’intérêts élevés des banques commerciales) et il a donc été 

estimé qu’il n’était pas nécessaire de proposer un produit spécifique concernant la 

microfinance.
237
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7.3. Coopération avec des pays tiers / partenaires au sujet de la 

migration économique 

 

Accords de coopération  

Type d’accord 

(UE ou bilatéral) 

Statut de 

l’accord 

(négocié, signé, 

ratifié, mis en 

œuvre) et date 

de l’action 

Pays tiers 

impliqués 

But principal et 

motif de 

l’accord 

L’accord 

permet-il la 

migration 

circulaire ? 

OUI /NON 

UE 

 

Mis en œuvre 

(mai 2011-

janvier 2015) 

Cap-Vert 2 millions € 

 

/ 

 

 

Bilatéral 
En cours 

d’analyse 
Cap-Vert / Oui 

Source : Direction de la coopération, 2015 
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8. IMMIGRATION IRREGULIERE INCLUANT LES PASSAGES 

CLANDESTINS 

 

8.1. Mesures de réduction de l’immigration irrégulière 

8.1.1. Mesures de contrôle aux frontières 

Le système entrée / sortie de l’UE ainsi que le Programme d’enregistrement des voyageurs 

sont actuellement en cours de négociation au niveau européen. Ils apporteront de nouvelles 

technologies aux frontières dès leur adoption, avec la mise en œuvre du Projet « Frontières 

intelligentes ».
238

 

A la frontière de l’Aéroport du Luxembourg, l’équipement suivant est utilisé : 

1
ère 

ligne de contrôles : Des lecteurs de passeports « VISOTEC® Expert 600 » de la 

Bundesdruckerei sont utilisés pour effectuer des contrôles de passeports et de passeports 

électroniques (avec contrôle de validation de la puce avec le système ICAO-PKD). Les 

personnes sont également contrôlées sur les bases de données Schengen, Interpol et SIV. Les 

contrôles de 1
ère 

ligne des visas sont réalisés avec un « scanner comparateurs d’empreintes 

digitales » (par rapport à la base de données SIV). Le Système de renseignements préalables 

concernant les passagers (APIS) /données des dossiers passagers (PNR) est utilisé pour les 

contrôles préalables des passagers. Des lampes UV à lumière transmise et diagonale et de 

simples loupes sont également utilisées. 

2
ème 

ligne de contrôles : Ceux-ci peuvent être réalisés pour des contrôles plus sophistiqués 

avec la base de données SIV. Les passeports et autres documents d’identification peuvent 

également faire l’objet d’un autre contrôle avec l’équipement « Docucenter » et « Nirvis » et 

avec des microscopes. Des bases de données de documents spécialisées (authentiques et faux) 

peuvent être consultées (FADO, iFADO, DOKIS, ARKILA, ARGUS) pour une investigation 

plus approfondie. 

En 2014, un poste de travail EUROSUR a été installé dans le bureau SIRENE (Supplementary 

Information REquest at the National Entries).
239

 

Conformément au Programme de base commun, les officiers de police qui assurent les 

contrôles aux frontières à l’Aéroport du Luxembourg bénéficient d’une formation régulière.
240
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Le Luxembourg participe également à l’Opération conjointe FRONTEX « Triton » qui a été 

lancée le 1
er 

novembre 2014. Un officier du Service Réfugiés de la Direction de l’immigration 

chargé des entretiens avec les demandeurs de protection internationale a été affecté pour une 

durée d’un mois afin d’apporter son soutien à l’opération.
241

 

La Commission luxembourgeoise « Justice et Paix » 
242

 s’est prononcée en faveur de l’octroi 

de l’accès à l’Union européenne aux personnes fuyant leur pays ainsi que d’une plus grande 

solidarité entre les Etats membres de l’Union européenne. Avec l’établissement de la mission 

Triton pour la protection des frontières et l’abolition de la mission italienne Mare nostrum, la 

Commission a interpellé la société civile européenne à ne pas fermer les yeux face à la 

situation misérable dans laquelle se trouvent les réfugiés situés près de nous et de nos 

frontières. Elle a également interpellé le gouvernement luxembourgeois à s’engager en faveur 

de l’accès à l’Europe aux personnes, au travers de programmes de réinstallation et de la 

solidarité entre Etats membres pour une meilleure répartition des refugiés entre les pays 

d’accueil. Enfin, elle a remis en question la pertinence du Règlement Dublin qui conduit à 

faire peser la majorité de la charge sur les épaules des pays ayant des frontières extérieures. 

 

8.1.2. L’immigration irrégulière causée par la libéralisation des visas 

Les ressortissants d’Albanie, Bosnie, Macédoine, Monténégro et Serbie ne bénéficient pas du 

programme d’Aide au Retour Volontaire et à la Réintégration du Luxembourg (AVRRL) de 

l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM), mais leur billet de retour en bus est 

financé par la Direction de l’immigration. 

Le Premier ministre du Monténégro, Milo Djukanovic, s’est rendu au Luxembourg le 24 mars 

2014 afin de discuter avec son homologue luxembourgeois des relations bilatérales ainsi que 

des relations avec l’Union européenne.  

Le Premier ministre a soulevé la question des demandeurs de protection internationale en 

provenance du Monténégro et a déclaré qu’il était difficile d’obtenir ce statut pour les 

personnes ressortissantes d’un pays candidat à l’UE. En outre, le Premier ministre a 

également souligné l’importance d’informer la population sur le fait que venir au 

Luxembourg n’équivalait pas à trouver un emploi et un logement. Le Premier ministre Milo 

Djukanovic s’est déclaré conscient du problème et a souligné la nécessité et la volonté de 
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renforcer la coopération entre les deux ministres concernés. Il a également déclaré que la 

libéralisation du régime des visas n’avait pas donné lieu à des abus significatifs.
243

 

 

8.1.3. L’immigration irrégulière par des abus de regroupement familial 

Le 18 juin 2014, la Chambre des députés a adopté un projet de loi portant réforme du mariage 

et de l’adoption.
244

 Le projet de loi adopté était une fusion de divers projets de loi traitant de 

certains aspects de la loi sur le mariage : 

 Projet de loi ayant pour objet de lutter contre les mariages et partenariats forcés ou de 

complaisance
245

 ; 

 Projet de loi ayant pour objet de modifier l’âge légal du mariage
246

.  

La nouvelle loi
247

 introduit un système destiné à empêcher les mariages qualifiés de 

« simulés ». L’officier de l’état civil a la possibilité d’informer le Procureur d’Etat en cas de 

doutes avérés donnant lieu à une présomption de mariage frauduleux. L’officier de l’état civil 

a également la possibilité de s’opposer au mariage ou d’en reporter la célébration. 

Malheureusement, aucune donnée statistique n’est disponible concernant les abus de 

regroupement familial. 

 

8.1.4. Immigration irrégulière causée par l’utilisation de faux documents de 

voyage 

Si la Police des étrangers a un doute concernant une acquisition frauduleuse et un usage de 

faux documents, elle contacte la SED, une section de la police spécialisée dans l’expertise des 

documents de voyage. 

En 2014, 180 documents de voyage ont été contrôlés par la SED et 65 de ces documents ont 

été identifiés comme faux.
248
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8.2. Activités de suivi des passeurs et victimes du trafic d’êtres 

humains 

Jusqu’à présent, le Luxembourg n’a pas encore identifié de personnes victimes du trafic 

d’êtres humains et n’a pas non plus procédé à des arrestations ou des condamnations de 

passeurs. 

 

Ressortissants de pays tiers identifiés en tant que personnes victimes du trafic 

d’êtres humains, délais de réflexion accordés aux personnes victimes du trafic 

d’êtres humains et permis de séjour accordés aux personnes victimes du trafic 

d’êtres humains en 2014  

  

Nombre de 

ressortissants de pays 

tiers identifiés comme 

personnes victimes du 

trafic d’êtres humains  

Nombre de délais de 

réflexion accordés aux 

personnes victimes du 

trafic d’êtres humains  

Nombre de permis de 

séjour accordés aux 

personnes victimes du 

trafic d’êtres humains 

Total 0 n /i n /i 

Femmes 0 n /i n /i 

Hommes 0 n /i n /i 

Source : Police grand-ducale, 2015 

 

Nombre de passeurs arrêtés en tant que suspects et 

passeurs condamnés en 2014 

 

Arrêtés / autrement 

impliqués dans une 

procédure criminelle 

Condamnés 

Total  0 0 

Source : Police grand-ducale, 2015 
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9. RETOUR 

 

L’année 2014 a été marquée par des débats autour du retour des demandeurs de protection 

internationale ayant subi un refus.  

 

Ressortissants de pays tiers étant retournés dans leur pays d’origine ou de provenance 

en 2014 

  

Retours forcés Retours volontaires 
dont aide au retour 

volontaire  

Total F H Total F H Total 

Brésil 0 0 0 3 2 1 2 

USA 1 1 0 0 0 1 0 

Algérie 0 0 0 3 2 1 3 

Angola 0 0 0 1 0 1 1 

Cap-Vert 1 0 1 1 1 0 0 

Congo (D) 1 0 1 0 0 0 0 

Ghana 1 0 1 0 0 0 0 

Guinée-Bissau 1 0 1 1 0 1 1 

Maroc 3 0 3 1 0 1 1 

Nigéria 1 0 1 0 0 0 0 

Sénégal 1 0 1 0 0 0 0 

Sud du Soudan  0 0 0 1 0 1 1 

Togo 2 0 2 0 0 0 0 

Tunisie 4 0 1 2 0 2 2 

Azerbaïdjan 1 0 0 0 0 0 0 
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Biélorussie 0 0 1 9 2 7 9 

Géorgie 1 0 1 0 0 0 0 

Moldavie 1 0 0 0 0 0 0 

Russie 0 0 0 2 1 1 2 

Turquie 0 0 0 1 0 1 1 

Ukraine 0 0 0 3 1 2 1 

Albanie 27 11 16 56 15 41 0 

Bosnie- 

Herzégovine 
16 5 11 84 39 45 0 

Croatie 1 1 0 0 0 0 0 

Kosovo 13 5 8 158 67 91 154 

ARYM 5 2 3 12 4 8 0 

Monténégro 44 19 25 89 41 48 0 

Serbie 28 10 18 61 25 36 5 

Total 153 54 99 488 201 287 183 

Source : Direction de l’immigration, 2015 

 

Concernant le sursis à l’éloignement pour raisons médicales, 155 personnes ont bénéficié 

d’une telle décision et 13 autres personnes ont bénéficié d’un report de l’éloignement en 

2014.
249
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9.1. Retour volontaire 

Depuis 2009, un programme d’Aide au Retour Volontaire et à la Réintégration du 

Luxembourg (AVRRL) a été mis en place avec l’assistance de l’OIM. Faisant suite à un appel 

à projets lancé par la Direction de l’immigration pour la période 2011-2013, l’accord entre le 

Ministère de Affaires étrangères et européennes et l’OIM s’est poursuivi dans le cadre du 

Fonds de Retour Européen. Depuis 2014, le programme est cofinancé par l’intermédiaire du 

nouveau Fonds Asile, Migration et Intégration (AMIF). Le programme AVRRL s’applique 

désormais à la plupart des pays, à l’exception de l’Albanie, la Bosnie-Herzégovine, la Serbie, 

le Monténégro et la Macédoine. Il convient également de noter que les obligations de visa ne 

s’appliquent plus aux ressortissants de ces pays. Cependant, le billet retour en bus pour les 

ressortissants des pays susmentionnés est financé par la Direction de l’immigration. En 2014, 

301 personnes ont bénéficié de cette mesure spécifique. 

 

En 2014, le nombre de personnes ayant opté pour un retour volontaire a baissé. 488 personnes 

ont quitté le pays sur la base d’un retour volontaire, contre 595 personnes en 2013. La 

majorité de ces personnes (460) étaient des demandeurs de protection internationale en 

provenance des pays des Balkans occidentaux.  

183 personnes ont quitté le Luxembourg dans le cadre du programme AVRRL, contre 116 

personnes en 2013, et la majorité de ces retours ont eu lieu en direction du Kosovo (159 

personnes). Enfin, 4 personnes sont rentrées volontairement à leurs propres frais.
250
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9.2. Mesures pour l’amélioration des conditions de retour 

9.2.1. Accords de réadmission de l’UE 

Le 5 novembre 2014, cinq projets de loi ont été déposés à la Chambre des députés concernant 

l’approbation du protocole d’application entre les états du Benelux et le pays tiers concerné 

sur l’application des accords de réadmission de l’UE avec la Moldavie, la Bosnie-

Herzégovine, la Géorgie, l’ARYM et la Serbie.
251

 

Les négociations concernant le protocole d’application de l’accord de réadmission de l’UE 

avec le Cap-Vert ont débuté et le Luxembourg a été désigné en tant qu’interlocuteur du Cap-

Vert par ses partenaires du Benelux.
252
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Accords de réadmission de l’UE 

Accord de 

réadmission de 

l’UE (pays) 

Développement national (par exemple 

protocole d’application, coopération) 

Hong Kong / 

Macao / 

Sri Lanka 
Négociations en cours pour un protocole 

d’application du Benelux 

Albanie 
Protocole d’application du Benelux signé le 9 

juin 2005 

Russie 
Protocole d’application du Luxembourg signé le 

13 septembre 2011 

Ukraine 
Projet du protocole d’application du Benelux 

envoyé aux autorités ukrainiennes  

Macédoine 
Protocole d’application du Benelux signé le 30 

juillet 2012 

Bosnie- 

Herzégovine 

Protocole d’application du Benelux signé le 5 

décembre 2013 

Monténégro 
Protocole d’application du Benelux signé le 4 

juillet 2012 

Serbie 
Protocole d’application du Benelux signé le 25 

janvier 2013 

Moldavie 
Protocole d’application du Benelux signé le 25 

janvier 2013 

Pakistan / 

Géorgie 
Protocole d’application du Benelux signé le 5 

septembre 2013 

Arménie 
Projet du protocole d’application envoyé aux 

autorités arméniennes 

Cap-Vert 
Protocole d’application du Benelux en cours de 

rédaction 

Turquie / 

Azerbaïdjan / 

Source : Direction de l’immigration, 2015 
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9.2.2. Mesures permettant un retour rapide, durable et effectif à l’aide d’une 

approche européenne commune 

Le 31 mars 2014, un projet de loi modifiant la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre 

circulation des personnes et l’immigration a été déposé à la Chambre des députés,
253

 suite à la 

conclusion de la Commission européenne établissant que la loi luxembourgeoise n’était pas 

conforme à la Directive « Retour » sur trois points. Le premier point concernait un 

amendement de l’article 111(2) de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des 

personnes et l’immigration afin d’inclure les exemples indiqués dans l’article 7(2) de la 

Directive « Retour » pour laquelle une extension du délai de retour volontaire pouvait être 

accordée. Les exemples indiqués dans la Directive étaient la durée de séjour, l’existence 

d’enfants dans le système scolaire et d’autres liens familiaux ou sociaux. Le second point de 

la Commission portait sur l’article 3(6) de la Directive « Retour », qui exige à la législation 

nationale de prévoir qu’un individu pour lequel une interdiction d’entrée a été délivrée soit 

informé du fait qu’il fait l’objet d’un enregistrement dans le Système d’information Schengen 

(SIS). Le troisième point soulignait le fait que la législation nationale n’était pas conforme à 

la décision Achughbabian de la Cour de Justice de l’Union européenne (CJUE)
254

 sur la 

criminalisation d’un séjour irrégulier. Le projet de loi visait à modifier l’article 140, qui 

prévoirait alors une sanction pénale contre un ressortissant de pays tiers ayant fait l’objet 

d’une décision de retour et qui continue à séjourner en situation irrégulière sur le territoire 

sans justification valable. Ce projet de loi a été adopté par la Chambre des députés et est 

devenu la loi du 26 juin 2014 amendant la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation 

des personnes et l’immigration.
255

 

Les informations relatives aux interdictions d’entrée sont systématiquement communiquées à 

la Police grand-ducale qui enregistre les interdictions d’entrée dans le SIS. 
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9.3. Retour forcé 

En 2014, 153 personnes ont été éloignées du territoire luxembourgeois dans le cadre d’un 

retour forcé, contre 84 personnes en 2013. 134 individus étaient originaires des pays des 

Balkans occidentaux et la majorité a été rapatriée à bord de vols commerciaux. La Direction 

de l’immigration a également eu recours à des vols nationaux sécurisés en collaboration avec 

d’autres Etats membres et FRONTEX. 64 personnes ont été rapatriées au Monténégro, au 

Kosovo et en Albanie sur trois vols charters nationaux. 34 personnes sont retournées en 

Serbie, en Macédoine, en Bosnie-Herzégovine et en République Démocratique du Congo par 

des vols charters FRONTEX. 1 personne a été rapatriée au Togo dans le cadre d’un vol 

charter organisé par la Suisse.
256

 

En 2008, un accord-cadre avec la Croix Rouge luxembourgeoise a établi un système de suivi 

des retours forcés pour le Luxembourg. Chaque mission de retour forcé au moyen d’un vol 

charter est accompagnée par les personnes suivantes : au moins deux escortes par rapatrié, un 

représentant de la Direction de l’immigration et un contrôleur dont la mission spécifique est 

de rendre compte au ministre.
257

 

Le Luxembourg est également l’un des huit Etats membres à mettre en œuvre le projet FReM 

(Forced Return Monitoring - Suivi de retour forcé). Le projet est cofinancé par l’Union 

européenne dans le cadre des Actions communautaires 2012 - Fonds européen pour le retour. 

Le projet FReM vise particulièrement à créer un pool européen de contrôleurs de retour forcé, 

disponibles pour les pays nécessitant de mettre en œuvre un système de suivi des retours 

forcés.
258
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9.4. Centre de rétention  

En 2014, 392 personnes ont été admises en Centre de rétention, contre 284 personnes en 

2013. Parmi celles-ci, 264 étaient des hommes célibataires et 17 étaient des femmes 

célibataires. Il y avait également 27 familles composant un total de 111 personnes. En 2013, 

213 étaient des hommes célibataires, 16 étaient des femmes célibataires et 14 étaient des 

familles composant un total de 55 personnes. Sur les 392 personnes retenues, 123 ont été 

transférées vers un autre Etat membre responsable de l’examen de leur demande de protection 

internationale conformément au Règlement Dublin III. 149 personnes sont retournées dans 

leur pays d’origine, 8 personnes ont bénéficié du programme d’aide au retour volontaire 

proposé par l’OIM, 77 personnes ont été libérées, 3 personnes ont été transférées au Centre 

Pénitentiaire de Luxembourg (CPL) et 2 personnes se sont évadées du Centre de rétention, 

respectivement de l’hôpital dans lequel elles avaient été transférées. Le 31 décembre 2014, 30 

personnes séjournaient au Centre de rétention. Les nations les plus représentées pour l’année 

2014 étaient le Monténégro, l’Algérie, le Nigéria, le Kosovo, l’Albanie, la Tunisie, la Serbie, 

la Bosnie-Herzégovine et le Maroc. La durée moyenne de séjour pour 2014 était de 27 jours et 

un total de 12 retenus ont séjourné pour une durée égale ou supérieure à 120.
259

 

Depuis 2010, la Médiateure assure la mission de contrôle externe des lieux privatifs de liberté, 

dont celui du Centre de rétention.
260

 Dans son troisième rapport, la Médiateure a exprimé une 

satisfaction générale par rapport aux conditions de rétention. Cependant, elle a également 

émis un certain nombre de critiques : 

 Revoir dans le texte de loi l’obligation de soumettre tous les retenus, avant leur 

arrivée au centre de rétention, à un examen médical afin de déterminer l’aptitude à 

la rétention plutôt que de laisser cette appréciation au personnel du Centre en 

charge de l’admission. Selon la Médiateure, l’admission doit être basée sur un 

certificat médical établi depuis moins de deux heures et qui constate l’aptitude à la 

rétention
261

 ; 

 Une harmonisation des lois sur l’immigration et l’asile concernant la durée du 

placement en rétention
262

 ; 

 Le fait qu’il n’existe pas de limitation aux placements successifs en Centre de 

rétention, de sorte qu’une personne sortie du Centre de rétention puisse de 

nouveau, sans délai, faire l’objet d’une nouvelle décision de placement en 

rétention
263

 ;  
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 Le fait qu’il n’y a aucune obligation de mettre fin à une mesure de rétention dans 

le cas d’un obstacle manifeste à une expulsion, par exemple du fait d’un refus 

d’admission manifeste de l’Etat dont la personne retenue est ressortissante, ou en 

raison de l’impossibilité d’établir l’identité de la personne retenue
264

 ; et 

 Le placement en rétention de mineurs, et en particulier de mineurs non 

accompagnés, devrait être encadré par des garanties supplémentaires au vue des 

normes internationales en la matière.
265

 

Sur la base du rapport de la Médiateure, le collectif « Keen ass illegal » (« nul n’est illégal ») 

a également critiqué plusieurs aspects : 

 Le délai selon lequel toute personne admise en Centre de rétention doit être examinée 

par un médecin dans les 24 heures suivant l’admission est inadmissible dans la 

mesure où il ne permet pas d’identifier si une personne vulnérable est médicalement 

apte ou non à être placée en rétention ; 

 L’existence de fouilles systématiques de chaque nouvel arrivant, qui met ces 

personnes dans une situation d’humiliation extrême relève de dispositifs utilisés dans 

le domaine carcéral ; et 

 La possibilité d’enfermement d’une personne dans sa chambre et la mise en cellule 

d’isolement constituent de graves atteintes à la dignité des personnes, les privant de 

surcroît de tout contact humain pendant plusieurs heures, voire plusieurs jours.
266

 

Les juridictions administratives sont régulièrement appelées à se prononcer sur la légalité des 

décisions de rétention prises par les autorités luxembourgeoises. Dans la base de données de 

la jurisprudence EMN NCP LU, se trouvent 134 décisions des juridictions pour la seule année 

2014.
267

 

Certains de ces décisions portaient également sur la possibilité de mesures moins coercitives, 

notamment l’assignation à résidence. 

Dans un cas, le ministre a ordonné le placement en rétention d’un ressortissant de pays tiers 

conformément à l’article 10 de la loi du 5 mai 2006
268

, afin de ne pas compromettre son 

transfert Dublin et considérant le risque de fuite comme non négligeable. Selon l’appelant 

cependant, les juges de première instance ont eu tort de considérer qu’il n’y avait pas de 

raisons suffisantes pour que l’appelant puisse bénéficier de l’assignation à résidence. Le 

Tribunal administratif a reconnu que l’article 10 de la loi du 5 mai 2006 devait être considéré 
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comme non conforme à l’article 28 du Règlement CE 604/2013, dans la mesure où une 

personne en rétention ne peut se prévaloir de la possibilité de se voir accorder une mesure 

moins coercitive, y compris l’assignation à résidence.
269

 Le Tribunal a également constaté que 

le risque non négligeable de fuite ne s’appliquait pas, puisque l’appelant pouvait valablement 

fournir une adresse au Luxembourg, à savoir l’adresse de sa sœur et de son beau-frère, afin de 

bénéficier de l’assignation à résidence.
270

 Par conséquent, le Tribunal a également conclu que 

la mesure de rétention devait être remplacée par une assignation à résidence.
271

 De plus, le 

Tribunal a déterminé que la date limite de plus d’un mois à compter de la date de délivrance 

du laissez-passer pour mettre en œuvre le retour ne répondait pas aux exigences de 

proportionnalité prévues à l’article 28 susmentionné.
272
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 Les bonnes pratiques en matière de retour et de réintégration des migrants 

en séjour irrégulier (2014) 
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Referéndum: http://www.referendum.lu/fr/ 

  

Zukunftspak: http://www.budget.public.lu/#!/zukunftspak 
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ANNEXE 1. LISTE DES ABBREVIATIONS 

 

ACEL Association des cercles d’étudiants luxembourgeois  

 

ADA Appui au développement autonome 

 

ADEM                    Agence pour le développement de l’emploi  

 

ADR                      Alternativ Demokratesch Reformpartei 

 

AEDH Association Européenne pour la défense des Droits de l’Homme  

 

AMIF Asylum, Migration and Integration Fund 

 

APIS Advance Passenger Information System 

 

ASTI                      Association de soutien aux travailleurs immigrés  

 

AVRRL                    Assisted Voluntary Return and Reintegration from Luxembourg 

 

CAI                        Contrat d’accueil et d’intégration  

 

CCDH                    Commission consultative des Droits de l’Homme 

 

CEDIES Centre de documentation et d’information sur l’enseignement supérieur  

 

CEFIS                   Centre d'étude et de formation interculturelles et sociales 

 

CES   Conseil économique et social 

 

CET                       Centre pour l’égalité de traitement 

 

CGFP Confédération Générale de la Fonction Publique 

 

CLAE                    Comité de liaison et d’action des étrangers 

 

CNE                       Conseil national pour étrangers  

 

COI   Country of Origin Information 

 

CPL   Centre Pénitentiaire de Luxembourg 

 

CSV                       Chrëschtlech-Sozial Vollekspartei 

 

Déi Greng  Parti des verts 

 

Déi Lénk  Parti de gauche 
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DP                  Demokratesch Partei 

 

EASO                    European Asylum Support Office 

  

EI   Etat islamique 

 

EMN                     European Migration Network 

 

EUROSUR European Border Surveillance System 

 

FED   Femmes en détresse 

 

FNR                      Fonds national de la recherche 

  

FReM Forced Return Monitoring 

 

GRETA                Group of Experts on Action against Trafficking in Human Beings 

 

ICT                       Information and communication technology 

 

ITM                      Inspection du travail et des mines 

 

KPL                     Kommunistesch Partei Lëtzebuerg 

 

LCGB                  Lëtzebuerger Chrëschtleche Gewerkschaftsbond 

 

LDH Ligue des droits de l’homme 

 

LFR Lëtzebuerger Flüchtlingsrot (Collectif réfugiés Luxembourg) 

 

LIST  Luxembourg Institute for Science and Technology 

 

LSAP     Lëtzebuerger Sozialistesch Aarbechterpartei 

 

LU EMN NCP      European Migration Network - National Contact Point Luxembourg 

 

LUS   Luxembourg University Students’ Organisation 

 

OGBL                  Onofhängege Gewerkschaftsbond Lëtzebuerg 

 

OIM Organisation Internationale pour les Migrations 

 

OLAI                   Office luxembourgeois de l’accueil et de l’intégration 

 

ONG   Organisation non-gouvernementale 

 

ORK            Ombuds-Comité fir d’Rechter vum Kand (Ombuds-Comité pour les 

droits de l’enfant) 

 

PCI   Plan Communal d’intégration  
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PIC Programme Indicatif de Coopération 

 

PID   Partei fir Integral Demokratie 

 

Piratepartei  Parti pirate 

 

PNR Passenger name record 

 

RETEL Réseau d’éude sur le marché du travail et de l’emploi 

 

SED   Section Expertise Documents 

 

SEW   Syndikat Erzéiung a Wëssenschaft 

 

SIRENE  Supplementary Information Request at the National Entries 

 

SIS                      Schengen Information System 

 

STATEC             Institut national de la statistique et des études économiques du Grand-

Duché du Luxembourg 

 

SYVICOL          Syndicat des villes et communes luxembourgeoises 

 

TIP Trafficking in Persons 

 

UNCDF United Nations Capital Development Fund 

 

UNDP United Nations Development Programme 

 

UNEL                 Union Nationale des Etudiant-e-s du Luxembourg 

 

UNHCR            United Nations High Commissioner for Refugees 

 

UNIDO  United Nations Industrial Development Organization 

 

VIS                     Visa Information System 
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ANNEXE 2. LE CADRE LEGISLATIF 

 

A) Immigration 

 Texte coordonné de la Loi du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et 

l'immigration273 

 Loi du 27 août 2014 modifiant la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un 

fonds national de la recherche dans le secteur public
274

 

 Loi du 24 juillet 2014 concernant l’aide financière de l’Etat pour études supérieures
275

 

 Loi du 26 juin 2014 modifiant la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation 

des personnes et l’immigration
276

 

 Loi du 9 avril 2014 renforçant le droit des victimes de la traite des êtres humains
277

 

 Loi du 10 mars 2014 modifiant la loi modifiée du 21 mars 1966 portant institution 

d’un Conseil économique et social
278

 

 Loi du 13 février 2013 sur l’accueil de jeunes au pair
279 

 Loi du 21 décembre 2012 relative à l’emploi illégal de ressortissants de pays tiers en 

situation irrégulière280 

 Loi du 21 juillet 2012 sur le trafic illicite de migrants par terre, air et mer281 

 Loi du 28 mai 2009 sur la création et l’organisation du centre de rétention282 

 Règlement ministériel du 5 mars 2014 fixant le salaire annuel brut moyen au titre du 

règlement grand-ducal modifié du 26 septembre 2008 déterminant le niveau de rémunération 

minimal pour un travailleur hautement qualifié
283

 

 Règlement grand-ducal du 10 mars 2014 relatif à la composition, à l’organisation et au 

fonctionnement du Comité de suivi de la lutte contre la traite des êtres humains
284

 

 Règlement grand-ducal du 17 août 2011 fixant les conditions et les modalités pratiques 

du régime de rétention du centre de rétention285  

 Texte coordonné du règlement grand-ducal modifié du 26 septembre 2008 établissant 

les règles de bonne conduite à appliquer par les agents chargés de l'exécution d'une mesure 

d'éloignement
286
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 Règlement grand-ducal du 19 mai 2011 modifiant le règlement grand-ducal du 26 

septembre 2008 sur le traitement des données à caractère personnel287 

 Règlement grand-ducal du 3 février 2009 relatif au contrôle médical des étrangers
288

 

 Règlement grand-ducal du 5 septembre 2008 portant sur l’attestation de prise en 

charge en faveur d’un étranger289 

 Règlement grand-ducal du 5 septembre 2008 relatif à l’exercice d’une activité salariée 

par un étudiant290 

 Règlement grand-ducal du 5 septembre 2008 relatif à la composition et au 

fonctionnement de la commission consultative des étrangers ; de la commission consultative 

pour travailleurs salariés ; de la commission consultative pour travailleurs indépendants291 

 Texte coordonné du règlement grand-ducal du 5 septembre 2008 fixant les conditions 

et modalités relatives à la délivrance d’une autorisation de séjour en tant que travailleur 

salarié
292

 

 Texte coordonné du règlement grand-ducal du 5 septembre 2008 définissant les 

critères de ressources et de logement
293

 

 Texte coordonné du règlement grand-ducal du 5 septembre 2008 portant exécution de 

certaines dispositions relatives aux formalités administratives
294

 

 Texte coordonné du règlement grand-ducal du 26 janvier 2005 fixant les modalités 

pour l’obtention d’un titre de voyage pour étrangers
295

 

 

B) Asile 

 Texte coordonné de la Loi du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et à des formes 

complémentaires de protection296 

 Règlement grand-ducal du 8 juin 2012 fixant les conditions et les modalités d’octroi 

d’une aide sociale aux demandeurs de protection internationale297 

 Texte coordonné du règlement grand-ducal du 21 décembre 2007 fixant une liste de 

pays d’origine sûrs
298

 

 Règlement grand-ducal du 21 juillet 2006 déterminant les conditions dans lesquelles 

les demandeurs de protection internationale ont accès à la formation299 
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C) Integration 

 Loi du 16 décembre 2008 sur l’accueil et l’intégration des étrangers300 

 Loi du 19 décembre 2008 modifiant la Loi électorale modifiée du 18 février 2003 et la 

Loi du 4 février 2005 relative au référendum au niveau national
301

 

 Loi du 23 octobre 2008 sur la nationalité luxembourgeoise et ses règlements grand-

ducaux302 

 Loi du 28 novembre 2006 sur l’égalité de traitement303 

 Règlement grand-ducal du 26 décembre 2012 modifiant le règlement grand-ducal du 2 

septembre 2011 fixant les conditions d’application et modalités d’exécution relatives au 

contrat d’accueil et d’intégration
304

 

 Règlement grand-ducal du 15 novembre 2011 relatif à l'organisation et au 

fonctionnement des commissions consultatives communales d'intégration305   

 Règlement grand-ducal du 15 novembre 2011 portant détermination des modalités de 

désignation des représentants des étrangers au Conseil national pour étrangers, ainsi que leur 

répartition par nationalité306  

 Règlement grand-ducal du 16 juin 2009 déterminant le fonctionnement des cours 

d'accueil et des classes d'accueil pour enfants nouvellement installés au pays307 

 

D) Mise en œuvre de la législation de l’UE en 2014 

Directive Date limite de transposition Loi 

Directive 20011/36/UE du 

Parlement européen et du 

Conseil du 5 avril 2011 

concernant la prévention de la 

traite des êtres humains et la 

lutte contre ce phénomène 

ainsi que la protection des 

victimes et remplaçant la 

décision-cadre 2002/629/JAI 

du Conseil 

6 avril 2013 Loi du 9 avril 2014 

renforçant le droit des 

victimes de la traite des êtres 

humains 
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1
 Veuillez consulter : www.emnluxembourg.lu 

2
 Informations communiquées par STATEC. Veuillez consulter : 

http://www.statistiques.public.lu/stat/TableViewer/tableView.aspx?ReportId=9396&IF_Language=fra&MainTh

eme=2&FldrName=1 
3
 Informations communiquées par STATEC. Veuillez consulter : 

http://www.statistiques.public.lu/stat/TableViewer/tableView.aspx?ReportId=7255&IF_Language=fra&MainTh

eme=2&FldrName=3&RFPath=92 
4
 Le glossaire 3.0 sur les migrations et l’asile du Réseau Européen des Migrations est disponible sur le site 

internet suivant : http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-

do/networks/european_migration_network/docs/emn-glossary-en-version.pdf  
5
 Loi du 29 août 2008 sur la Libre circulation des personnes et l’immigration, Mémorial A N°113 du 3 juillet 

2013, 

http://www.legilux.public.lu/leg/a/archives/2013/0113/a113.pdf#page=21 
6
 LU EMN NCP, les rapports politiques sur les migrations et l’asile, 2008-2013, sont disponibles sur notre site 

internet : 

https://www.emnluxembourg.lu/PUBLICATIONS/policy-reports  
7
Informations communiquées par STATEC. Voir : 

http://www.statistiques.public.lu/stat/TableViewer/tableView.aspx?ReportId=9396&IF_Language=fra&MainTh

eme=2&FldrName=1  
8
 Informations communiquées par STATEC. Voir : 

http://www.statistiques.public.lu/stat/TableViewer/tableView.aspx?ReportId=473&IF_Language=fra&MainThe

me=2&FldrName=2&RFPath=98 ; 

http://www.statistiques.public.lu/stat/TableViewer/tableView.aspx?ReportId=451&IF_Language=fra&MainThe

me=2&FldrName=2&RFPath=101  
9
 Information provided by the General Inspection of Social Security. 

10
 Gouvernement.lu, Press release, « Résultats des élections européennes 2014 au Luxembourg », 26.05.2014, 

https://www.gouvernement.lu/3745965/25-elections-europennes  
11

 OLAI, Press Conference, « Campagne d'information et de sensibilisation concernant l'inscription des non- 

Luxembourgeois sur les listes électorales dans le cadre des élections européennes de 2014 », 21.01.2014,  

http://www.olai.public.lu/fr/actualites/2014/01/dp-campagne/index.html  
12

 Chamber of Deputies, Please see: 

http://www.chd.lu/wps/portal/public/RoleEtendu?action=doDocpaDetails&id=6030  
13

 Voir : http://www.referendum.lu/fr/  
14

 Pour de plus amples informations, veuillez consulter EMN NCP LU, Rapport politique sur les migrations et 

l’asile de 2013, p.10-11, https://www.emnluxembourg.lu/PUBLICATIONS/policy-reports 
15

 Gouvernement.lu, Programme gouvernemental, p.6,  

https://www.gouvernement.lu/3322796/Programme-gouvernemental.pdf 
16

 Gouvernement.lu, « Accord du gouvernement avec les communautés religieuses établies au Luxembourg », 

20.01.2015, https://www.gouvernement.lu/4369493/20-cdp-accord  
17

 Luxembourg.lu, « La pétition publique arrive sur la Toile », 24.03.2014, 

http://www.luxembourg.public.lu/fr/actualites/2014/03/24-petition/index.html  
18

 Chamber of Deputies, « Rapport d’activité de la session parlementaire 2013-2014 », p.5,  

http://www.chd.lu/wps/wcm/connect/7ceb9ecc-e43f-4fad-a812-803376fc3129/Rapport_2013-

2014.pdf?MOD=AJPERES&CONVERT_TO=url&CACHEID=7ceb9ecc-e43f-4fad-a812-803376fc3129  
19

 Tageblatt, „In Zukunft gelten alle Unterschriften“, 12.11.2014, p.4 and Le Jeudi, « Vers un seul type de 

pétition », 13.11.2014, p.4. 
20

 Trois d'entre eux se sont tenus le 25 mai 2014 : Tuntange et Boevange-Attert ; Wiltz et Eschweiler ; 

Septfontaines et Koerich. 
21

 Luxemburger Wort, „Attraktiv sein- und es auch bleiben. Aus der Bürgerversammlung in Fels“, 10.10.2014, 

pp.30-31. 
22

 http://www.leader.miselerland.lu/leader-in-luxemburg/ Budget.public.lu, « Zukunftspak », 

http://www.budget.public.lu/#!/zukunftspak ; Guichet.lu, « Orientations politiques du budget pour 2015 : impact 

pour les citoyens », 14.10.2014,  

http://www.guichet.public.lu/citoyens/fr/actualites/2014/10/14-budget-2015/index.html  
23

 Bill N°6722 on the implementation of the Package on the Future (first part), 

http://www.chd.lu/wps/PA_RoleEtenduEuro/FTSByteServingServletImpl/?path=/export/exped/sexpdata/Mag/18

9/337/138386.pdf  
24

 Law of 19 December 2014 on the implementation of the Package on the Future (first part), Memorial A N°257 

du 24 décembre 2014, http://www.legilux.public.lu/leg/a/archives/2014/0257/a257.pdf#page=2  

http://www.emnluxembourg.lu/
http://www.statistiques.public.lu/stat/TableViewer/tableView.aspx?ReportId=9396&IF_Language=fra&MainTheme=2&FldrName=1
http://www.statistiques.public.lu/stat/TableViewer/tableView.aspx?ReportId=9396&IF_Language=fra&MainTheme=2&FldrName=1
http://www.statistiques.public.lu/stat/TableViewer/tableView.aspx?ReportId=7255&IF_Language=fra&MainTheme=2&FldrName=3&RFPath=92
http://www.statistiques.public.lu/stat/TableViewer/tableView.aspx?ReportId=7255&IF_Language=fra&MainTheme=2&FldrName=3&RFPath=92
http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/networks/european_migration_network/docs/emn-glossary-en-version.pdf
http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/networks/european_migration_network/docs/emn-glossary-en-version.pdf
http://www.legilux.public.lu/leg/a/archives/2013/0113/a113.pdf#page=21
https://www.emnluxembourg.lu/PUBLICATIONS/policy-reports
http://www.statistiques.public.lu/stat/TableViewer/tableView.aspx?ReportId=9396&IF_Language=fra&MainTheme=2&FldrName=1
http://www.statistiques.public.lu/stat/TableViewer/tableView.aspx?ReportId=9396&IF_Language=fra&MainTheme=2&FldrName=1
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http://www.statistiques.public.lu/stat/TableViewer/tableView.aspx?ReportId=451&IF_Language=fra&MainTheme=2&FldrName=2&RFPath=101
http://www.statistiques.public.lu/stat/TableViewer/tableView.aspx?ReportId=451&IF_Language=fra&MainTheme=2&FldrName=2&RFPath=101
https://www.gouvernement.lu/3745965/25-elections-europennes
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http://www.legilux.public.lu/leg/a/archives/2014/0257/a257.pdf#page=2


124 
 

                                                                                                                                                         
25

 The Economic and Social Council of the Grand Duchy of Luxembourg is the national advisory body of the 

Government for economic and social policies. http://www.leader.miselerland.lu/leader-in-luxemburg/ 

http://www.ces.public.lu/fr/ces/index.html  
26

 CES, « La politique d’intégration au Luxembourg », 06.06.2014, 

http://www.ces.public.lu/fr/avis/educ-forma/2014-integration.pdf  
27

 Ibidem. 
28

 OLAI, « Rapport quinquennal », December 2014,  

http://www.olai.public.lu/fr/publications/rapports/rapports_5ennal/rapport-quinquennal-2014.pdf 

Pour de plus amples informations, veuillez consulter : Five year Report of the OLAI. 
29

 Gouvernement.lu, Programme gouvernemental, p.130, http://www.gouvernement.lu/3322796/Programme-

gouvernemental.pdf  

https://www.gouvernement.lu/3322796/Programme-gouvernemental.pdf  
30

 SYVICOL, « Plan Communal Intégration, Guide pratique à l’intention des responsables et acteurs locaux 

Première version », 24.10.2014,  

http://www.syvicol.lu/wp-content/uploads/Guide-pratique-PCI_premi%C3%A8re-version_2014.pdf  
31

 SYVICOL, « PCI - Plan Communal Intégration, séances d’information et de sensibilisation », 24.10.2014, 

http://www.syvicol.lu/wp-content/uploads/PCI_Pr%C3%A9sentation-s%C3%A9ances-info_M.Porta-2014.pdf  
32

 Ministry of National Education, Childhood and Youth, Press release, « Eng engagéiert Schoul : Claude 

Meisch présente les priorités de la rentrée 2014 », 11.09. 2014, 
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33
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40
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41
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Luxembourg, mais encore cette adresse est celle de sa sœur et de son beau-frère qui y ont leur domicile légal. » 

… « Enfin, suivant une analyse individuelle du cas précis, la Cour, compte tenu des éléments de solidarité 

familiale et des engagements pris de part et d’autre par l’appelante et les consorts ..., estime encore que le 

risque non négligeable de fuite requis en la matière ne se trouve pas vérifié. » 
271

Ibidem. 

« Sur base de l’ensemble des éléments qui précèdent, la Cour vient dès lors à la conclusion que par réformation 

du jugement dont appel, il y a lieu de réformer la décision ministérielle critiquée du 4 décembre 2014 et de 

remplacer la mesure de la rétention par celle de l’assignation à résidence au domicile des époux ... à l’adresse 

L-…. ». 
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Ididem, p.10. 

« Non seulement, une mesure moins coercitive est praticable à travers l’assignation à résidence rendue possible 

en raison de l’engagement pris par la sœur et le beau-frère de l’appelante ensemble le sien propre, mais encore 

un délai de plus d’un mois à partir de la délivrance du laissez-passer pour mettre en œuvre le transfert, compte 

tenu de la privation de liberté corrélative, ne répond pas aux exigences de proportionnalité inscrites à l’article 

28, paragraphe 2, du règlement UE 604/2013. » 
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